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DE L’UNION DES PARLEMENTS DE L'OCI : 



Le ministre de l’Industrie, Ahmed Zeghdar, et 
son collègue de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche scientifique, Kamel Baddari, ont 
paraphé, hier, quinze accords liant les deux sec‐
teurs.  Une partie de ce partenariat touche à l’in‐
dustrie des équipements ferroviaires, dont les 
conteneurs destinés au transport de marchan‐
dises, qu’il convient de fabriquer, a dit le 
ministre de tutelle, aux normes internationales 
et de haute qualité. D’autant, a‐t‐il souligné, que 
la manufacture locale des conteneurs économi‐
se au pays approximativement 100 millions de 
dollars américains par an. Le partenariat avec le 

département de l’Enseignement supérieur est 
ainsi préconisé fructueux. D’autres accords de 
coopération sont liés à la recherche dans les 
domaines de la production mécanique et ses 
accessoires, de l’intelligence artificielle et des 
technologies avancées, des analyses physico‐
chimiques des matériaux, les énergies renouve‐
lables, et les études économiques et sociales. Il 
est requis des « chercheurs universitaires de 
contribuer à renforcer la production nationale à 
impact économique positif, en trouvant des 
solutions pragmatiques à certaines contraintes 
posées aux activités industrielles concernées ». 
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Des pluies orageuses 
affectent des wilayas 
du centre et de l’ouest 
pays, annonce un bulle‐
tin météorologique 
spécial (BMS), placé en 
vigilance “Orange”, 
émis par l’Office natio‐
nal de la météorologie 
(ONM). 
Ces prévisions concer‐
nent les wilayas de 
Chlef, Aïn Defla, Tipaza, 
Blida et Alger, précise 
le BMS, dont la validité 
court jusqu’à lundi. 
Les quantités attendues 
oscillent entre 20 et 30 

mm, alors que des 
rafales de vent sous 

orages sont également 
attendues.

Les gouvernements de 
Monaco, d’Andorre et de 
Costa Rica ont donné 
leur agrément de nomi‐
nation de nouveaux 
ambassadeurs algériens, 
a indiqué le ministère 
des Affaires étrangères 
dans un communiqué. 
Selon le département de 
Ramtane Lamamra, le 
gouvernement de la 
Principauté de Monaco a 
donné son agrément à la 
nomination de Saïd 
Moussi, en qualité d’Am‐
bassadeur extraordinai‐
re et plénipotentiaire de 
la République Algérien‐
ne Démocratique et 
Populaire auprès de la 
Principauté de Monaco 
avec résidence à Paris. 
Le gouvernement de la 
Principauté d’Andorre a 

donné son agrément à la 
nomination de Saïd 
Moussi, en qualité d’Am‐
bassadeur extraordinai‐
re et plénipotentiaire de 
la République Algérien‐
ne Démocratique et 
Populaire auprès de la 
Principauté d’Andorre 
avec résidence à Paris, 
selon la même source. 
Le gouvernement de la 

République de Costa 
Rica a donné son agré‐
ment à la nomination de 
Belkacem Belgaid, en 
qualité d’Ambassadeur 
extraordinaire et pléni‐
potentiaire de la Répu‐
blique Algérienne Démo‐
cratique et Populaire 
auprès de la République 
de Costa Rica avec rési‐
dence à Mexico.

TROIS NOUVEAUX AMBASSADEURS 
ALGÉRIENS ACCRÉDITÉS

INDUSTRIE - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : QUINZE 
ACCORDS SIGNÉS 

CINQ WILAYAS EN VIGILANCE “ORANGE” POUR PLUIES

Une discussion avec l’intermédiaire égyptien 
avant de rentrer dans le dur. Le chef de la diplo‐
matie américaine Antony Blinken est arrivé au 
Caire hier, première étape de sa tournée éclair au 
Moyen‐Orient en pleine flambée des violences 
israélo‐palestiniennes. Avant de se rendre à El 
Qods et à Ramallah lundi et mardi, il rencontrera le 
président égyptien Abdel Fattah al‐Sissi et son 
ministre des affaires étrangères Sameh Choukri, 
Le Caire jouant historiquement un rôle d’intermé‐
diaire auprès des Palestiniens comme des Israé‐

liens. Ce déplacement, programmé de longue date, 
intervient au moment où, en quelques jours, la 
situation sécuritaire s’est soudainement dégradée. 
Vendredi et samedi, sept personnes ont été tuées 
et deux blessées dans des attaques à Jérusalem‐
Est, la partie palestinienne de la Ville sainte occu‐
pée et annexée par Israël, dont une près d’une 
synagogue. Vendredi également, l’armée israélien‐
ne a bombardé la bande de Gaza en réponse à des 
tirs de roquettes venus de cette enclave qu’elle 
maintient sous blocus.

ANTHONY BLINKEN AU CAIRE, PREMIÈRE ÉTAPE D’UNE 
TOURNÉE AU MOYEN-ORIENT

Le ministre de l'Industrie, Ahmed Zagh‐
dar, a reçu, hier à Alger, le vice‐ministre 
de l'Industrie et du Commerce de la 
Fédération de Russie, Vasily Osmakov, 
en visite de travail en Algérie, avec 
lequel il a évoqué les voies de dévelop‐
per la coopération et le partenariat 
industriel entre les deux pays, a indiqué 
un communiqué du ministère. 
Les deux responsables ont abordé les 
domaines et filières industrielles qui 
offrent des opportunités de coopéra‐
tion et de partenariat bilatéral fruc‐

tueux, à l'instar des industries méca‐
nique, pharmaceutique et ferroviaire, 
ajoute le communiqué. Dans ce cadre, 
Zaghdar a donné un aperçu sur le nou‐
veau système législatif encadrant l'in‐
vestissement en Algérie, ainsi que les 
avantages qu'il offre pour l'établisse‐
ment d'investissements nationaux et 
étrangers. 
Pour sa part, M. Osmakov a fait part de 
l'intérêt que portent de nombreuses 
entreprises russes à la concrétisation 
de partenariats fructueux en Algérie.

LA COOPÉRATION BILATÉRALE EXAMINÉE AVEC LE VICE-
MINISTRE RUSSE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE

Le ministre français de l’Intérieur présente 
son projet de loi immigration ce mercredi 
1er février en conseil des ministres. Gérald 
Darmanin est loin d’avoir obtenu une 
majorité de voix favorables pour faire pas‐
ser son texte. “Je sais qu’il y a aussi des cri‐
tiques sur le volet travail du texte. Parlons‐
en! Chez les LR, certains défendent l’idée 
d’instaurer des quotas pour limiter les 
régularisations. Discutons‐en. Nous 
sommes ouverts à toutes les discussions 
dans le cadre du débat parlementaire”, a‐t‐
il déclaré dans un long entretien au Pari‐
sien, selon BFMTV. Les Républicains ont 
déjà fait connaître leurs reproches sur un 
projet de loi qu’ils jugent “insuffisant”. Par‐
tisan d’une ligne dure sur ce sujet haute‐
ment inflammable, le nouveau président 
du parti Éric Ciotti a fustigé le texte gou‐
vernemental en brandissant notamment le 
spectre de régularisations massives sur 
l’une des dispositions phares du texte, les 
titres de séjour pour les métiers en tension. 
“Cette crainte est infondée”, tente de démi‐
ner le ministre Darmanin, en expliquant 
que “pour bénéficier de ce titre, il faut trois 

ans de vie sur le territoire national. Cela ne 
concerne que les métiers en tension. Il a 
une validité de seulement un an, qui 
n’ouvre pas de droit au regroupement 
familial“.

LE MINISTRE FRANÇAIS DE L’INTÉRIEUR PRÉSENTERA 
MERCREDI SON PROJET DE LOI IMMIGRATION

Les patrons du géant italien des hydro‐
carbures Eni et de la Compagnie natio‐
nale de pétrole libyenne NOC ont signé 
samedi à Tripoli un accord « historique » 
pour l’exploitation de deux gisements 

gaziers au large de la Libye. « Nous 
sommes ici aujourd’hui pour signer l’ac‐
cord le plus important des 20 dernières 
années », a déclaré Claudio Descalzi, 
PDG d’Eni, avant une signature officielle 

à laquelle ont assisté la Première 
ministre italienne, Giorgia Meloni, et son 
homologue libyen, Abdelhamid Dbeibah, 
selon des images fournies par les autori‐
tés libyennes. 

GAZ : L’ITALIEN ENI INVESTIRA HUIT MILLIARDS DE DOLLARS EN LIBYE

Donald Trump a averti samedi que les 
prochaines élections étaient la seule 
chance des États‐Unis "de sauver le 
pays" lors d'un meeting en Caroline du 
Sud après l'État clé du New Hampshire, 
espérant donner un coup de fouet à sa 
candidature pour la Maison Blanche. 
"L'élection de 2024 est notre seule chan‐
ce de sauver notre pays et nous avons 

besoin d'un leader qui est prêt à le faire 
dès le premier jour", a déclaré Donald 
Trump devant ses plus fidèles alliés poli‐
tiques. Il a aussi abordé ses sujets de 
prédilection, fustigeant une théorie cri‐
tique de la race, ou encore l'idéologie du 
genre qu'il dit être enseignée au sein de 
l'armée. Deux mois et demi après s'être 
lancé dans la course à l'élection de 2024, 

l'ancien président américain a quitté les 
salons dorés de sa résidence de Floride 
pour des visites qui ne doivent rien au 
hasard. Ces deux Etats seront parmi les 
premiers à organiser leurs primaires 
républicaines début 2024. Une victoire 
garantirait à Donald Trump vainqueur 
un élan précieux ‐ et nécessaire ‐ pour la 
suite.

ÉTATS-UNIS : POUR DONALD TRUMP, LES ÉLECTIONS DE 2024 SONT LA "SEULE 
CHANCE POUR SAUVER" L'AMÉRIQUE
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LE REPORTAGE DE LA CHAÎNE 
DE TÉLÉVISION FRANCO-
ALLEMANDE ARTE 
QUI ÉPINGLE LE MAKHZEN   
«MAROCGATE : À QUOI JOUE LE 
MAROC ?» 
 
La chaîne de télévision franco‐allemande 
de service public, Arte, vient de diffuser 
un reportage sur le scandale de corrup‐
tion au Parlement européen qui "jette le 
soupçon sur tous ceux qui travaillent 
avec le Maroc", enfonçant davantage le 
Makhzen.  
Suite au scandale de corruption qui écla‐
bousse le Parlement européen depuis 
décembre dernier, le média franco‐alle‐
mand a diffusé un reportage intitulé 
"Marocgate : à quoi joue le Maroc ?" dans 
lequel il remet en question certaines 
décisions prises par l’Union européenne 
(UE), comme dans l’affaire Pegasus, les 
accords de pêche avec le Maroc ou enco‐
re concernant le respect des droits 
humains dans le royaume. 
"Comment expliquer par exemple que 
l’affaire Pegasus ait été étouffée malgré le 
scandale ?", s’interroge Arte. "L’affaire 
Pegasus, c’est l’usage  excessif par les 
autorités marocaines d’un logiciel d’es‐
pionnage vendu par (l’entité sioniste) a 
très peu d’Etats, le Maroc en a bénéficié 
et la justice a parlé de 100.000 personna‐
lités qui ont été espionnées dont bien sûr 
des personnalités européennes, des par‐
lementaires et des ministres", assure le 
directeur du Centre d’étude sur le monde 
arabe à Genève, Hasni  Abidi. 
"Evidemment, toutes les chancelleries 
occidentales ont tout fait pour étouffer 
cette affaire et certains parlementaires 
proches des autorités marocaines ont 
aussi tout fait pour que le Parlement 
européen ne condamne pas les pratiques 
marocaines en termes d’espionnage", a‐t‐
il ajouté. 
Concernant les accords de pêche avec le 
Maroc que le réalisateur du reportage 
audiovisuel qualifie d’"affaire embarras‐
sante", Arte se demande pourquoi l’Euro‐
pe les a signés "alors même qu’ils ne res‐
pectent pas la législation internationale 
et notamment l’autodétermination du 
Sahara occidental?".  
"Les discussions étaient assez dures, 
assez âpres, notamment parce que cet 
accord inclut le territoire du Sahara occi‐
dental. Or l’Union européenne s’aligne en 
principe sur les points de vue internatio‐
naux, notamment les Nations unies. On 
sait que dans le cadre de ces négocia‐
tions, il y a eu un lobbying assez intense 
pour influencer les membres de ce Parle‐
ment", se rappelle Saskia Bricmont, 
députée européenne du groupe des Verts 
et membre de la délégation européenne 
pour les relations avec les pays du Magh‐
reb. "Avec du recul, l’apparition de ce 
scandale (Marocgate) et du lien évident 
avec le Maroc, il est vrai que cette assem‐
blée (le Parlement européen, ndlr) n’a 
pas adopté avec évidence des résolutions 
d’urgence qui soient critiques vis‐à‐vis 
du Maroc depuis de nombreuses 
années", a constaté l’eurodéputée. 
Pour ce qui est du respect des droits 
humains au Maroc, sujet "longtemps 
tabou" dans l’hémicycle européen, recon‐
naît le réalisateur du reportage, Arte 
affirme que "le temps de l’impunité (du 
Maroc) est révolu depuis la mi‐janvier, 
quand les parlementaires européens ont 
adopté avec une majorité écrasante une 
résolution condamnant les atteintes à la 
liberté d’expression au Maroc, en citant 
notamment le cas d’Omar Radi, un jour‐
naliste indépendant critique à l’égard du 
pourvoir et condamné à six ans de pri‐
son". Cette condamnation "constitue un 
tournant dans la pratique du Parlement 
européen à l’égard du Maroc. Jamais 
auparavant, le Parlement européen n’a 
osé franchir ce cap, condamner publique‐
ment et presque avec unanimité le 
Maroc", constate Hasni Abidi. 

I.M./Aps

UNE COOPÉRATION MAROCO-ISRAÉLIENNE QUI INCLUT L’INFORMATION 
ET LA GUERRE ÉLECTRONIQUE  

Attaques cybernétiques potentielles 
contre les sites nationaux  

L’accord de coopération mili‐
taire, électronique et infor‐
mationnelle israélo‐marocain 
est entré en vigueur depuis 
longtemps, avec la signature 
des faux accords dits d’Abra‐
ham. Ce qui a été annoncé 
récemment n’est que la face 
médiatique de l’affaire.  
Cependant, ce que cette 
annonce médiatique compor‐
te d’inquiétant, c’est de pas‐
ser à l’action immédiatement 
après mise sur la place 
publique de cette forme de 
coopération. 
Le contexte politique régional 
et les faits qui se sont enchaî‐
nés depuis deux ans comman‐
dent à penser que l’Algérie 
sera la cible première et pri‐
vilégiée de cet accord. 
D’ailleurs, dans son édition 
du 18 janvier courant, com‐
mentant la coopération entre 
le Maroc et Israël, Jeune‐
Afrique parle carrément de                   
« guerre électronique ». 
À l’occasion du premier comi‐

té de suivi de la coopération 
de défense entre les deux 
pays, Rabat et Tel‐Aviv sont 
convenus de renforcer leur 
collaboration dans plusieurs 
domaines militaires. 
De toute évidence, l’Algérie 
s’est prémunie contre ces 
attaques cybernétiques par 
des outils propres et adé‐
quats. Mais les sites d’infor‐
mation algériens en ont‐ils 
fait autant ? 
Evidemment, ce ne sont pas 
tous les sites qui seront mis 
sous la loupe pour tenter d’en 
travestir le contenu et d’en 
provoquer le blocage, beau‐
coup d’entre eux ne présen‐
tant aucun poids pour moti‐
ver pareille action.  
Ce sont surtout les sites              
« pesants », qui présentent 
une ligne nationaliste claire, 
appuyée sur de l’information 
et de l’analyse et qui convainc 
son lectorat, qui aura à 
craindre de cette bataille 
silencieuse, où les claviers 

remplaceront les fusils et le 
savoir‐faire informatique les 
systèmes de défense. 
Aussi, avec la coopération 
entre le Maroc et Israël dans 
la « guerre électronique », il y 
aura de sérieux risques d’at‐
taques cybernétiques. De 
toute évidence, dans cette 
nouvelle guerre « soft », les 
attaques cybernétiques 
seront un prolongement de la 
guerre politique et diploma‐
tique. En ces temps d’espion‐
nage à l’échelle planétaire, où 
tout le monde épie tout le 
monde, l’univers du rensei‐
gnement se déploie de la 
manière la plus inattendue 
qui soit. Si le Maroc fait appel 
à la High Tech israélienne 
pour surveiller son puissant 
voisin de l’est, Israël innove 
sans cesse pour trouver la 
faille. Il est vrai que l’Algérie 
est sous la loupe depuis long‐
temps, mais la normalisation 
avec Rabat a fait précipiter les 
choses. Depuis près d’une 

année maintenant, le jour où 
Rabat a choisi d’officialiser la 
présence du renseignement 
israélien à nos portes ouest, 
le Mossad tente incursion sur 
incursion pour avoir l’ «infor‐
mation utile » sur l’Algérie, de 
l’intérieur. 
Pégasus n’a constitué qu’une 
partie des poupées russes, le 
Mossad agissant à l’intérieur 
de l’espionnage marocain par 
le biais de l’unité 8‐200, une 
unité de renseignement de 
l’Armée de défense d’Israël, 
responsable du renseigne‐
ment d’origine électromagné‐
tique et du décryptage de 
codes. 
Sociétés écrans, geeks et faux 
pavillons travaillent au profit 
d’Israël et des pays alliés dans 
la région maghrébo‐ sahélien‐
ne dans une guerre du clavier 
qu’il serait utile pour le jour‐
naliste d’observer, à défaut de 
connaître et de s’en prému‐
nir. 

O. F.

M
ots forts de la part du 
Président Tebboune à 
l’ouverture des 

réunions préparatoires de la 
17e session de la Conférence 
de l’Union des parlements des 
pays membres de l'Organisa‐
tion de la coopération isla‐
mique (UPCI), qui ont pris fin 
hier, par la tenue de la 24e ses‐
sion de la Commission géné‐
rale. 
En effet, le président Abdel‐
madjid Tebboune a affirmé 
que la question palestinienne 
restera la question centrale 
pour tous les pays islamiques, 
appelant à redoubler d'efforts 
pour mobiliser davantage de 
soutien financier et politique 
afin de permettre au peuple 
palestinien de tenir bon face à 
ce à quoi il est exposé de la 
part de l’entité sioniste. 
Dans un message qu'il a 
adressé aux participants aux 
travaux de la 17e session de la 
Conférence de l'Union des 
Conseils des Etats membres 
de l'Organisation de la Coopé‐
ration Islamique, lu en son 
nom par le Président de l'As‐
semblée Populaire Nationale, 
Brahim Boughali, le Président 
Tebboune a dit : « Nous atten‐
dons avec impatience, avec 
les peuples de notre monde 

islamique, d'insuffler un nou‐
vel esprit dans l'action collec‐
tive pour la gloire de notre 
religion et de nos patries. » 
Le président de la République 
a ajouté : « Nous sommes 
réunis aujourd'hui dans un 

contexte international et 
régional qui connaît des ten‐
sions, des conflits complexes 
et des crises multiples, 
notamment celles liées à 
l'énergie et à l'alimentation, 
ainsi que d'autres dangers 

imminents tels que le terro‐
risme et les conflits de pen‐
sées et de noyautage destinés 
à porter atteinte à nos réfé‐
rences et à renverser nos 
sociétés ». I.M.Amine 

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE À L’OUVERTURE DE LA CONFÉRENCE DE L’UNION 
DES PARLEMENTS DE L'OCI :  

«La cause palestinienne restera 
le défi central de la nation islamique»
Dans un message qu'il a adressé aux participants aux travaux de la 17e session de la 
Conférence de l'Union des Conseils des Etats membres de l'Organisation de la Coopération 
Islamique, lu en son nom par le Président de l'Assemblée Populaire Nationale, Brahim 
Boughali, le Président Tebboune a dit : « Nous attendons avec impatience, avec les peuples de 
notre monde islamique, d'insuffler un nouvel esprit dans l'action collective pour la gloire de 
notre religion et de nos patries. »
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L
e Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ) "accompa‐
gnera les jeunes pour la 

concrétisation de leurs aspira‐
tions et compte les associer au 
développement local et natio‐
nal", affirme son président, 
Mustapha Hidaoui. Dans son 
allocution de clôture des quatre 
ateliers des "Groupes de discus‐
sion des jeunes", ouverts quatre 
jours durant à l’institut national 
supérieur de formation profes‐
sionnel (INSFP) Bendouda 
Kouider au chef lieu de cette 
commune frontalière, Hidaoui a 
indiqué que le "CSJ entend 
accompagner, avec le soutien 
des hautes autorités du pays, 
les jeunes pour la concrétisa‐
tion de leurs aspirations et les 
associer à la réalisation d’une 
vision unifiée pour qu’ils puis‐
sent contribuer au développe‐
ment local et national". "Le CSJ 
compte également accompa‐
gner les jeunes dans le montage 
de leurs projets et, par ricochet, 
prendre en charge leurs diffé‐
rentes préoccupations", a‐t‐il 
indiqué lors d’une rencontre 

avec les jeunes de cette collecti‐
vité à laquelle ont pris part les 
autorités locales, précisant que 
"les ateliers de Groupes de dis‐
cussion des jeunes, comme ceux 
de Béni‐Ounif, ont pour finalité 
l’écoute et l’accompagnement 
des jeunes pour la concrétisa‐
tion de leurs aspirations et 
ambitions dans le cadre du plan 
2023‐2033". Les participants 
aux activités des "Groupes de 
discussions de jeunes" de Mos‐
taganem ont souligné, pour leur 

part, l'importance de cette ini‐
tiative en sa "qualité de force de 
proposition et d'outil permet‐
tant de concrétiser les proposi‐
tions des jeunes dans les diffé‐
rents domaines". 
Dans son allocution, le coordi‐
nateur de la rencontre de 
wilaya des "Groupes de discus‐
sion des jeunes", Abderrahma‐
ne Sassi, a souligné que ces 
groupes œuvrent à élaborer 
une vision pour le CSJ pour les 
dix prochaines années. Ces ren‐

contres, a‐t‐il dit, permettent de 
connaître les intérêts des 
jeunes dans les différents 
domaines et déterminer leurs 
rôles dans le développement 
local, ainsi que le soutien de 
leur adhésion dans l’intérêt 
commun selon un schéma 
objectif. 
Pour Samia Abbassa, membre 
du CJS de la wilaya de Mostaga‐
nem, l'objectif de ces groupes 
est "d'impliquer les jeunes dans 
la préparation d'une vision 

pour le Conseil dans ses
diverses activités et pro‐
grammes destinés principale‐
ment à cette frange importante 
de la société". 
Le représentant de l'Université
Abdelhamid Ibn Badis de Mos‐
taganem, Kamel Kahli, a souli‐
gné l'utilité d'impliquer l'uni‐
versité dans l'encadrement des
groupes de discussion des
jeunes, notant que cette initiati‐
ve "s'inscrit dans la volonté des
établissements d'enseignement
supérieur de développer la for‐
mation universitaire et de
moderniser les stratégies et les
méthodes d'enseignement". Le
président de l'Académie natio‐
nale pour la créativité et l'inno‐
vation, Fawzi Berrahma, a souli‐
gné l'importance "d'aller vers 
une économie de la connaissan‐
ce et de développer les contri‐
butions des jeunes dans les
domaines de la créativité et de 
l'innovation, tout en renforçant
le lien entre les compétences 
des jeunes à l'intérieur et à l'ex‐
térieur du pays et dans diverses
disciplines". 
Les "Groupes de discussions de
jeunes" qui ont eu lieu à la mai‐
son de la culture Ould Abder‐
rahmane Kaki ont vu la partici‐
pation de près de 200 jeunes de
la wilaya de Mostaganem,
répartis en cinq ateliers traitant 
de thèmes inhérents à "les
domaines de la jeunesse, préoc‐
cupations et propositions",
"suivi et évaluation", "la culture 
de la jeunesse et l’adhésion
dans la vie publique", "l’admi‐
nistration du Conseil et sa ges‐
tion" et "Communication et
réseautage". 

APS

La 17e Conférence des parlements des 
pays membres de l’Organisation de la 
coopération islamique (UP‐OCI) s’est 
ouverte hier au Centre international des 
conférences Abdelatif‐Rahal (CIC).  
Après la tenue d’intenses réunions des 
différents comités permanents de l’UP‐
OCI ces derniers jours ayant abouti à la 
formulation de nombreuses proposi‐
tions, le temps est enfin venu pour leur 
adoption définitive. À l’ordre du jour, 
une prise de position unique quant aux 
problématiques fondamentales et défis 
actuels que connaissent les pays de la 
nation islamique. Parmi eux, la cause 
palestinienne, les outils et mécanismes 
de coopération entre parlements, la 
nécessité de la numérisation face aux 
enjeux actuels et l’élaboration d’une 
feuille de route afin de mettre en appli‐
cation les différentes recommandations 

élaborées par les comités. Samedi der‐
nier, les comités permanents des 
affaires culturelles, juridiques, du dia‐
logue des civilisations et des affaires 
économiques et de l’environnement  se 
sont réunis à l’occasion de  leur 9e ses‐
sion. L’association des secrétaires géné‐
raux des parlements, les femmes parle‐
mentaires musulmanes et le groupe 
asiatique se sont également réunis pour 
soumettre leurs propositions. L’Algérie, 
a travers le SG du parlement, Foued 
Benslimane, a proposé lors de la 4e 
réunion de l’association des Secrétaires 
généraux des parlements des pays 
membres de l’OCI, une série de mesures 
visant à faciliter la communication, l’en‐
traide, la coopération et l’échange d’ex‐
périences et de connaissances entre par‐
lements des pays membres. Après une 
rupture de la tenue de cette réunion due 

à la pandémie de coronavirus, le SG a 
proposé des solutions en adéquation 
avec les exigences de l’heure, «d’où le 
thème de cette conférence ´Le monde 
islamique et les enjeux de la modernisa‐
tion et du développement», a‐t‐il expli‐
qué. Il s’agit, entre autres recommanda‐
tions, du recours à la vidéoconférence 
pour les réunions, de la création d’un 
centre d’études commun aux parle‐
ments de l’OCI, la mise en ligne d’une 
plateforme de partage de connaissances, 
d’études et d’informations relatives à 
chacun des parlements. Il a, en ce sens, 
invité les stagiaires au niveau des parle‐
ments des pays membres à venir en 
Algérie afin de profiter de l’expérience 
parlementaire algérienne. Des recom‐
mandations qui ont été saluées par le SG 
du parlement du Mali, Modibo Sidibé, 
qui a estimé que la visioconférence 

«permettra aux pays comme le Mali qui 
ne possèdent pas de centres d’études au 
Parlement de profiter de l’expérience 
des autres». Le SG du parlement turc, 
Mehmet Ali Kumbuzoglu, a poursuivi 
que la plateforme numérique serait un 
bon outil pour l’harmonisation des par‐
lements et de leur législation ainsi que 
d’avoir une meilleure connaissance de 
l’expérience de tout un chacun dans le 
domaine. «Avec un cadre législatif uni‐
fié, il sera plus facile de développer des 
coopérations et relations bilatérales», a‐
t‐il relevé. Le SG du parlement sénéga‐
lais, Mansour Ndiaye, a souligné, quant à 
lui, l’importance de définir les théma‐
tiques et sujets de recherches effectués 
au niveau de ces centres d’études. Il a 
été également question de rappeler les 
caractéristiques spécifiques et les mis‐
sions de l’administration parlementaire 
qui diffèrent de la classique. «Elle doit 
être un outil au service des parlemen‐
taires afin de les aider dans l’exercice de 
leurs fonctions et leur travail législatif», 
a noté le SG de l’UP‐OCI, Mouhamed 
Khouraichi Niass. Il a ainsi appelé à 
développer des outils et mécanismes de 
coopération au cours de prochaines 
réunions, tout en profitant de l’occasion 
pour annoncer la tenue de la 18e Confé‐
rence des l’UP‐OCI en Côte d’Ivoire. 

R. N.

Le président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, a adressé un message 
de condoléances à la famille du moudja‐
hid et artiste Boulifa El‐Hadi, connu sous 
le nom d’El‐Hadi Radjeb, décédé samedi 

28 janvier, à l’âge de 82 ans, dans lequel 
il a exprimé sa profonde tristesse suite à 
la disparition d’un des fondateurs de la 
troupe musicale du Front de libération 
nationale (FLN). 

Le Président Tebboune a rendu homma‐
ge aux qualités du défunt qui « a lutté 
pour faire entendre la voix de l’Algérie 
et faire connaître sa cause au niveau 
international. Il était aussi l’un des 
vaillants moudjahidine et artistes qui 
ont fait entendre la voix de la Révolution 
aux quatre coins du monde.  
A Dieu nous appartenons et à Lui nous 
retournons ». 

APS 

DÉCÈS DU MOUDJAHID ET ARTISTE BOULIFA EL-HADI  
Le président de la République présente 

ses condoléances 

DISCOURS RELIGIEUX : 

L’Algérie sonne l’unification de l’action parlementaire 

Pour Samia Abbassa, 
membre du CJS de la 
wilaya de 
Mostaganem, l'objectif 
de ces groupes est 
"d'impliquer les jeunes 
dans la préparation 
d'une vision pour le 
Conseil dans ses 
diverses activités et 
programmes destinés 
principalement à cette 
frange importante de 
la société…”.

Le CSJ accompagnera les jeunes pour 
la concrétisation de leurs aspirations 
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L
e président du Parlement 
panafricain, M. Fortune Cha‐
rumbira a salué, à Alger, le 

rôle joué par l’Algérie au niveau 
continental afin de rendre pos‐
sible l’indépendance des pays 
africains. « Je suis très content et 
fier en tant que Zimbabwéen de 
venir en Algérie, un pays qui 
nous a rendu libres, et qui a 
porté  assistance à tous les pays 
africains en lutte pour leur indé‐
pendance », a  affirmé M. Cha‐
rumbira dans une déclaration à 
la presse au sortir d’une audien‐
ce accordée par le président du 
Conseil de la nation, M. Salah 
Goudjil. « L’Algérie est l’un des 
plus grands pays d’Afrique, et 
dans le Parlement panafricain 
nous voulons que l’Algérie conti‐
nue de nous guider sur les plans 
politique, éducatif, mais aussi en 
ce qui concerne le développe‐
ment et la culture », a‐t‐il soute‐
nu. M. Charumbira qui participe‐
ra à la 17e Conférence de l’Union 
des conseils des pays membres 
de l’Organisation de la Coopéra‐

tion islamique (UPCI), prévue 
dimanche et lundi à Alger, a rap‐
pelé que l’Algérie apportait une 
grande contribution au sein de 
l’Union africaine (UA) sur tous 
les plans. Il a fait part de son 
admiration et de son respect 
quant aux efforts entrepris par 
l’Algérie dans le domaine de la 
santé en Afrique, soulignant que 
l’Algérie avait d’éminents méde‐
cins et est considérée comme 
une destination privilégiée des 
Africains pour la formation et le 
savoir. Par ailleurs, le président 
du Parlement panafricain a indi‐
qué que pendant les travaux de 
la Conférence de l’OCI, il évoque‐
ra l’autodafé d’exemplaires du 
saint Coran qui est, a‐t‐il dit « 
contradictoire » avec la poli‐
tique de la liberté de conscience 
et la liberté expression prêchées 
par les pays européens. « C’est 
un acte abominable et rétrogres‐
sif car il va à l’encontre des fon‐
damentaux des droits humains 
», a‐t‐il regretté. Le président du 
Parlement panafricain a été reçu 

par M. Goudjil en présence 
notamment du vice‐président de 
l’Assemblée populaire national  
(APN), Wahid Al Sid Cheikh, de 
la membre du Parlement afri‐
cain, Bahdja Al Amali et du pré‐
sident de la Commission des 

affaires étrangères, de la  coopé‐
ration internationale et de la 
communauté nationale à l’étran‐
ger, au  Conseil de la nation, 
Omar Dadi Adoune. L’Algérie 
abritera, dimanche et lundi, les 
travaux de la 17e Conférence de 

l’Union des conseils des pays 
membres de l’Organisation de la 
Coopération islamique (UPCI), 
au Centre international des 
conférences Abdelatif‐Rahal 
(CIC, Alger). 

Y. B.

LUTTE POUR L’INDÉPENDANCE  

 Le président du Parlement panafricain salue 
le rôle de l’Algérie sur le plan continental 

Le président du Parlement panafricain a indiqué que pendant les travaux de la Conférence de l’OCI, il évoquera l’autodafé 
d’exemplaires du saint Coran qui est, a-t-il dit « contradictoire » avec la politique de la liberté de conscience et la liberté expression 
prêchées par les pays européens…

Neige: un afflux 
record de 
visiteurs à Tikjda 
 
Un afflux record de visiteurs est enregis‐
tré vendredi et samedi à Tikjda (Nord‐est 
de Bouira), où la route nationale (RN) 33 
menant vers ce merveilleux site touris‐
tique connaît d’énormes embouteillages 
causés par la neige et le grand nombre de 
véhicules l'ayant emprunté, a‐t‐on 
constaté. Depuis vendredi soir, de 
longues files de voitures coincées par la 
neige, ont été observées sur le long de la 

RN 33, et certains visiteurs, dont des 
familles, ont failli passer la nuit dehors, 
en plein froid, sans l’intervention des 
services de la gendarmerie nationale et 
de la protection civile qui ont réussi à 
débloquer la voie tard dans la soirée. 
C’est dans le cadre d’un dispositif de 
sécurité mis en place par les autorités de 
la wilaya pour assurer la sécurité des 
citoyens et des touristes que les élé‐
ments de la gendarmerie nationale et de 
la protection civile sont intervenus pour 
apporter aide et secours à plusieurs 
familles coincées sur les hauteurs de Tik‐
jda. Jeudi matin, un automobiliste a été 
secouru par les mêmes services sur la 
RN33 après le dérapage de son véhicule. 
Certains autres visiteurs transportés 

dans des bus ont passé de longues 
heures sur la route pour pouvoir enfin 
rentrer chez‐eux vendredi tard dans la 
soirée à Alger, Béjaia et Bordj Bou Arré‐
ridj. Par ailleurs, les hôtels du centre 
national de sport et de loisir de Tikjda 
(CNSLT), qui compte plus de 400 lits, ont 
déjà affiché complet depuis jeudi dernier. 
"Le centre est complet en cette période 
de neige, toutes les chambres sont prises. 
Ce week‐end, nous avons constaté un 
afflux record", a indiqué Khaled Djellal, 
responsable au CNSLT. La circulation 
automobile était toujours difficile jeudi 
sur la RN33 menant vers Tikjda, et les 
citoyens sont appelés à faire preuve de 
prudence. Depuis mardi dernier, les ser‐
vices de la Gendarmerie nationale appel‐

lent les usagers de la route à la vigilance. 
Les mêmes services ont prévenu, via 
l'application officielle "Tariki", qu'un tra‐
fic difficile est enregistré sur la RN 33, 
alors que d’autres routes nationales et 
chemins de wilayas étaient toujours fer‐
més en raison des chutes de neige enre‐
gistrées ces derniers jours sur les hau‐
teurs. La RN 33 demeure toujours fermée 
en raison des chutes de neige dans la 
région Aswel, ainsi que la RN 15 entre les 
communes d'Aghbalou (Bouira) et Ife‐
rhounen (Tizi Ouzou) au niveau du Col 
de Tirourda, la RN 33 reliant les com‐
munes de Bouira et Ouacif (Tizi Ouzou) 
dans les régions de Tikjda et Tirourda 
(commune Lasnam). 

APS

La première session de la Commission 
mixte de sécurité algéro‐mauritanienne 
s’est tenue à Nouakchott, avec à l’ordre 
du jour plusieurs questions à examiner, 
notamment l’intensification de la coor‐
dination sécuritaire entre les deux pays 
dans le but de faire face aux défis com‐
muns, a indiqué  samedi, 28 janvier,  un 
communiqué du ministère de l’Inté‐
rieur, des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire. Les tra‐
vaux de cette session ont été coprésidés 
par le Secrétaire général (SG) du minis‐
tère de l’Intérieur, Adil Hamimid, qui 
conduit une délégation importante dans 
une visite qui s’étale du 25 au 28 janvier 
en cours, et son homologue du ministè‐
re mauritanien de l’Intérieur et de la 
Décentralisation, Mohamed Mahfoud 
Ibrahim Ahmed. Cette session qui s’ins‐
crit dans le cadre du renforcement de la 
coopération algéro‐mauritanienne, 
notamment au niveau de la bande fron‐
talière entre les deux pays, et de la mise 
en œuvre des conclusions de la 1ère ses‐
sion du Comité bilatéral frontalier, 

tenue à Alger les 8 et 9 novembre 2021, 
a permis d’aborder plusieurs dossiers 
dont  « l’intensification de la coordina‐
tion sécuritaire entre les deux pays », en 
vue de faire face aux défis communs 
posés par la conjoncture régionale. La 
rencontre était également une occasion 
pour relever « la nécessité de  sécuriser 
et protéger les frontières, en mettant 
l’accent sur la lutte contre toutes formes 
de crime organisé transfrontalier et ses 
répercussions sur la sécurité des deux 
pays, et en œuvrant à intensifier les pas‐
sages  frontaliers ». Les deux parties ont, 
par la même, évoqué « les moyens de 

sécuriser le projet de réalisation de la 
route reliant Tindouf à Zouerate, et de la 
ligne maritime reliant les deux pays, 
ouverte en février 2022 », outre  « l’or‐
ganisation des sessions de formation au 
profit des cadres civils et de sécurité 
mauritaniens ». 
Dans ce cadre, le SG du ministère de l’In‐
térieur a exprimé « la disponibilité de 
l’Algérie à accompagner et renforcer les 
capacités des cadres mauritaniens », 
soulignant à ce propos « l’importance de 
la formation continue ». Au cours de 
cette visite, les deux parties ont signé le 
procès‐verbal de la première réunion de 

cette commission, et souligné « l’impor‐
tance d’œuvrer à mettre en œuvre les 
recommandations issues des travaux, 
au mieux des intérêts des deux pays ». 
M. Adil Hamimid a été reçu par le 
ministre mauritanien de l’Intérieur et 
de la Décentralisation, Mohamed 
Ahmed Ould Mohamed Lemine, avec 
lequel il a  évoqué « les voies et moyens 
de renforcer la coopération bilatérale 
entre les ministères de l’Intérieur des 
deux pays, et lui a transmis l’invitation 
de son homologue algérien à effectuer 
une visite de travail en  Algérie ». 

R. N. 

El-Tarf : Des logements livrés aux sinistrés des incendies
La section du Croissant rouge algé‐
rien à El Tarf  a pris une initiative d’ai‐
der des sinistrés des incendies de 
l’été 2022. En présence des autorités 
locales et de wilaya, neuf logements 
ont été attribués à des pères de 
familles, dans les localités de Mechta 

Kef Gharab dans la commune de Beni 
Salah, une commune classée dans les 
zones d’ombre, à quelques kilomètres 
de Bouchagouf dans la wilayade Guel‐
ma et à une soixantaine du chef‐lieu 
de la wilaya El Tarf. Les bénéficiaires 
avaient perdu leurs habitations dans 

les  incendies. A El Kala, les élus 
locaux, en étroite collaboration avec 
la conservation des forêts, ont entre‐
pris plusieurs actions de volontariat. 
Les familles traumatisées en particu‐
lier les jeunes écoliers ont reçu un 
suivi psychologique. R. N.  

Algérie-Mauritanie: Tenue de la première session 
de la Commission mixte de sécurité à Nouakchott 
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L
e ministre de l'Industrie, 
Ahmed Zaghdar, vient 
d’affirmer que les pou‐

voirs publics ont adopté une 
nouvelle vision dans le cadre 
du système juridique relatif à 
l'investissement, en vue de 
s’adapter aux évolutions 
mondiales et d’instaurer un 
climat d'affaires empreint de 
confiance, le but étant de  
diversifier l'économie et de 
créer des opportunités d’em‐
ploi pour les compétences. 
Lors des travaux d'un sémi‐
naire international sur "le 
rôle de l'avocat dans l'accom‐
pagnement de l'investisse‐
ment et le règlement des 
litiges" tenu au Centre inter‐
national des conférences 
(CIC), Abdelatif‐Rahal, le 
ministre a précisé que l'ob‐
jectif des pouvoirs publics 
était de "créer un climat d'in‐
vestissement favorable 
empreint de confiance, basé 
sur la libéralisation de l'in‐
vestissement et capable de 
promouvoir l'investissement 
producteur et créateur de 
richesse et de postes d'em‐
ploi pour les jeunes compé‐
tences à travers tout le terri‐
toire national". La nouvelle 
loi sur l'investissement vise 
essentiellement à développer 
les secteurs d'activité priori‐
taires à haute valeur ajoutée, 
en assurant un développe‐
ment durable et équilibré, en 
valorisant les ressources 
naturelles et les matières pre‐

mières locales et en appuyant 
la compétitivité de l'écono‐
mie nationale et sa capacité à 
exporter. Les pouvoirs 
publics veillent actuellement 
à renforcer la confiance dans 
le système juridique ainsi que 
la stabilité du cadre législatif, 
à renforcer l'attractivité et à 
améliorer la compétitivité de 
l'Algérie en tant que destina‐
tion d'investissement, en 
consacrant le principe de la 
liberté d'investir, de la trans‐
parence et de l'égalité dans le 
traitement des investisse‐
ments et en consacrant des 
garanties destinées aux 
investisseurs. La nouvelle 
orientation des pouvoirs 
publics se traduit par l'adap‐
tation des dispositifs dédiés à 
l'investissement à travers la 
réforme du Conseil national 
d'investissement (CNI) qui 
incarne la stratégie de l'Etat 
en la matière, la réorganisa‐
tion de l'Agence nationale de 

développement de l'investis‐
sement (ANDI), devenue 
désormais l'Agence algérien‐
ne de promotion de l'investis‐
sement (AAPI), afin de lui 
conférer une touche algérien‐
ne à l'échelle internationale, 
outre la création d'un guichet 
unique destiné aux grands 
projets et investissements 
étrangers à compétence 
nationale et le renforcement 
du rôle des guichets uniques 
décentralisés. M. Zaghdar a 
fait état d'avantages décidés 
dans le cadre de la nouvelle 
structuration des régimes 
incitatifs, à savoir le régime 
incitatif des secteurs priori‐
taires, celui des régions aux‐
quelles l'Etat accorde un inté‐
rêt particulier et celui destiné 
aux investissements à carac‐
tère structurant. Dans une 
déclaration à la presse, M. 
Zaghdar a souligné l'impor‐
tance de ce séminaire inter‐
national qui a vu la participa‐

tion de 100 juristes et avocats 
issus de 54 pays ayant pour 
objectif la promotion de la 
nouvelle loi sur l'investisse‐
ment, ajoutant que les avo‐
cats et le secteur de la justice 
devront s'adapter aux dispo‐
sitions de cette loi et ces 
textes d'application compte 
tenu des "litiges internatio‐
naux auxquels s'est confronté 
le secteur de l'industrie par le 
passé dans le cadre de la 
défense des droits des entre‐
prises nationales et des opé‐
rateurs économiques". L'Al‐
gérie est devenue une desti‐
nation de choix pour les 
investisseurs et les grandes 
firmes, estime le ministre, 
soulignant l'importance de 
l'accompagnement qu'offre le 
secteur de la Justice à tous les 
secteurs au vu de la dyna‐
mique algérienne en termes 
d'économie et d'investisse‐
ment. 

Y. B.

Dans une 
déclaration à la 
presse, M. Zaghdar a 
souligné 
l'importance de ce 
séminaire 
international qui a vu 
la participation de 
100 juristes et 
avocats issus de 54 
pays ayant pour 
objectif la promotion 
de la nouvelle loi sur 
l'investissement.

La généralisation du couloir vert ‐ mécanisme de facilitation et 
d’accélération des opérations de dédouanement des marchan‐
dises ‐ aux intrants et aux matières premières, comme l’a 
demandé le Premier ministre, a été jugée importante par les 
professionnels. Ainsi  l’expert dans le domaine des exporta‐
tions, Ali Bay Nasri, estime « que le Premier ministre  a touché 
du doigt un des principaux problèmes,  à savoir les lenteurs du 
transit portuaire». Il est question, selon lui,  d’introduire plus 

de cohérence et de coordination entre tous les acteurs interve‐
nant dans le commerce extérieur (banques, douane, services 
phytosanitaires, DCP,  service de formalités administratives 
particuliers  PAF…)  en impliquant tous les ministères concer‐
nés en vue d’apporter plus de facilitation au  transit portuaire. 
C’est ce qui permettrait de réduire les délais et d’éviter de sur‐
croît les surcoûts. Encore faut‐il renforcer, à ses yeux,  le ryth‐
me du travail et passer au H/24. « Il s’agira surtout d’améliorer 
l’index de performance logistique, et donc la position  de l’Al‐
gérie  sur les classements internationaux », a‐t‐il souligné. L’ex‐
pert dans le commerce extérieur, Brahim Guendouzi Guendou‐
zi, a rappelé que dans le processus de développement des 
exportations hors hydrocarbures, les douanes sont également 
un maillon essentiel de par les contrôles qu’elles effectuent au 
niveau des frontières. Et de relever qu’il existe déjà des procé‐
dures qui allègent ces contrôles en faveur des exportateurs 
pour plus de célérité et de performance susceptibles de fournir 
des atouts essentiels dans l’acte d’exporter. « Un couloir vert 
pour les intrants va certainement donner plus de flexibilité aux 
entreprises qui doivent maîtriser les coûts de production pour 
être capables de présenter des offres compétitives sur les mar‐
chés étrangers», a‐t‐il estimé. R. E.

Généralisation du couloir vert

FINANCE : TENUE À ALGER 
DU SOMMET DE LA FINTECH 
ET DE L'E-COMMERCE EN 
FÉVRIER   
La première édition du Sommet de la fin‐
tech et de l'e‐commerce en Algérie, "Alge‐
ria fintech & e‐commerce summit", se 
tiendra les 18 et 19 février prochains à 
Alger, ont indiqué les organisateurs de 
cette manifestation dans un communiqué. 
Cette rencontre se tiendra sous le parrai‐
nage du ministre de l'Economie de la 
connaissance, des Startups et des Micro‐
entreprises, le ministre de la Numérisa‐
tion et des Statistiques et du ministre de la 
Poste et des Télécommunications, en par‐
tenariat avec le Groupement algérien des 
acteurs du numérique "GAAN" et le Grou‐
pement d'intérêt économique "GIE‐Moné‐
tique", fait savoir la même source. L'évé‐
nement qui se tiendra au Centre interna‐
tional de conférences (CIC), a pour objec‐
tif principal de "participer au développe‐
ment de l'activité de l'e‐commerce et le 
paiement en ligne en Algérie ainsi que de 
contribuer de manière significative aux 
objectifs du gouvernement en la matière", 
soulignent les organisateurs. Le sommet 
qui se veut un "espace pour un débat 
constructif autour des sujets d'actualité 
fintech et e‐commerce", ambitionne aussi 
d'"offrir l'opportunité de tisser des liens 
privilégiés avec de potentiels partenaires 
et clients", ajoute le communiqué. Cet évé‐
nement est dédié à toutes entités privées 
ou publiques faisant partie de l'écosystè‐
me de la technologie financière et du com‐
merce en ligne, y compris les institutions 
financières, les banques, les assurances, 
les web‐marchands, les startups, les 
hébergeurs, les prestataires de services 
de livraison et de logistique. Des confé‐
rences et des ateliers pratiques autour de 
différentes thématiques liées à la fintech 
seront organisés au cours de cet événe‐
ment pour lequel les organisateurs pré‐
voient la participation de plus de 50 
conférenciers, 100 exposants et plus de              
2 700 visiteurs. R. E. 
 
DE L’ARGENT 
POUR LES START-UP   
Des acteurs numériques ont accueilli 
favorablement la signature, mercredi der‐
nier, d’une convention portant sur la créa‐
tion d’un fonds d’investissement appelé                
« Algeria Innovation Funds »  (Fonds algé‐
rien pour l’innovation) d’une valeur de 80 
millions de dollars, soit 11 milliards de 
dinars. Celle‐ci a été signée par  l’accéléra‐
teur public de startups Algeria‐Venture et 
le fonds international Small Entreprise 
Assistance Funds (SEAF). Le président du 
Groupement algérien des acteurs du 
numérique (GAAN), Abdelouahab Gaoua,  
a qualifié la démarche de «positive» et de 
pas important pour le développement des 
startups en Algérie. Il a indiqué que l’ar‐
gent est le nerf de la guerre, estimant que  
tout moyen supplémentaire de finance‐
ment est le bienvenu,  car les Start‐up ont 
grandement besoin des fonds pour se 
développer davantage. Il a fait savoir qu’il 
y a énormément d’idées et des porteurs 
de projets qui attendent seulement d’être  
financés pour pouvoir lancer leurs activi‐
tés. «On ne peut que féliciter cette initiati‐
ve, espérant que d’autres démarches de 
même nature suivront fin de donner une 
bonne dynamique à ce genre d’entre‐
prises», a‐t‐il dit, non sans souligner que 
le premier frein qui empêche ces entre‐
prises de se développer est le manque de 
financement.  Il a expliqué que la seule dif‐
férence entre une start‐up et une entre‐
prise classique réside uniquement dans la 
rapidité de croissance. Il a expliqué que la 
première a une croissance exponentielle.  
C’est pourquoi il a insisté aussi sur l’ac‐
compagnement des jeunes entrepreneurs 
pour réussir dans leurs projets, notam‐
ment sur les aspects management, finan‐
ce, gestion et formation.  

R. E. 

CLIMAT DES AFFAIRES 

L’Etat veut redonner de l’assurance 
aux investisseurs  

SPORTS
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Trafic routier à El Bayadh : retour à la normale 

                     

L
e ministre de l'Energie et des 
Mines, Mohamed Arkab, a pro‐
cédé samedi dernier, lors de sa 

visite dans la wilaya de Tamanras‐
set, à l'inauguration et à la mise en 
service de plusieurs projets de 
développement relevant de son 
secteur et qui visent essentielle‐
ment à améliorer le cadre de vie 
du citoyen et du service public et à 
contribuer au développement éco‐
nomique local, a‐t‐on appris 
auprès du ministère de l'Energie 
et des Mines. Dans sa première 
halte, dans la wilaya de Tamanras‐
set, M. Arkab a procédé à la mise 
en service de plusieurs projets, à 
savoir l'inauguration du nouveau 
siège de la direction de Sonelgaz‐
Distribution sis à la cité adminis‐
trative de la ville de Tamanrasset, 
et ce, dans le cadre de l'améliora‐
tion du service public et du rap‐
prochement de l'Administration 
du citoyen, indique la même sour‐
ce. M. Arkab a également procédé 
à la mise en service des deux 
réseaux électrique et gazier à la 
cité des 296 logements de type 
LPL (logement public locatif), à la 
cité "Adriane", au chef‐lieu de la 
wilaya. Un projet qui vient amélio‐
rer le cadre de vie des citoyens, 
développer et consolider les capa‐
cités électriques et gazières dans 
la wilaya. A l'occasion, M. Arkab a 
tenu à sensibiliser les citoyens aux 
dangers induits par la mauvaise 
utilisation du gaz naturel et à la 
nécessité d'oeuvrer à l'entretien 
des appareils et respecter les 
conseils et les orientations, rappe‐
lant que Sonelgaz lance, de maniè‐
re périodique, plusieurs cam‐
pagnes de sensibilisation en la 
matière. Au niveau de la zone 
"Tafoughine", M. Arkab a inspecté 
une carrière d'extraction du 
marbre, et supervisé la remise du 
permis de l'exploitation de ce 
matériau, mettant l'accent sur "la 
nécessité de la formation continue 
des travailleurs dans ce domaine 
(mines), en vue d'une exploitation 
optimale de ces ressources". Il a 

également mis en avant l'impor‐
tance de ce type de projets pour 
l'investissement local, soulignant 
la volonté de l'Etat de "relancer le 
secteur minier par la mobilisation 
de tous les moyens et ressources 
nécessaires à sa redynamisation 
pour qu'il puisse jouer un plus 
grand rôle dans le développement 
économique et social de la région, 
en particulier, et du pays, en géné‐
ral, et contribuer à la création de 
richesses, de valeur ajoutée et 
d'emplois, surtout dans les zones 
reculées et les zones d'ombre", 
selon la même source. M. Arkab a, 
par ailleurs, inspecté un entrepôt 
de stockage et de distribution de 
carburant sur la route d'In Guez‐
zam. D'une superficie de 4,5 hec‐
tares et d'une capacité totale de 
stockage de 5.000 mètres cubes, 
cette installation emploie 71 tra‐
vailleurs. Le ministre a ensuite 
visité le centre médico‐social du 

groupe Sonatrach. Dans la même 
wilaya, M. Arkab a mis en service 
et inspecté l'unité de transforma‐
tion du marbre et du granit. Au 
niveau de la zone d'activité de 
Tidessi, le ministre a posé la pre‐
mière pierre du projet de réalisa‐
tion d'une centrale électrique de 
160 mégawatts. Après avoir écou‐
té un exposé sur le lancement des 
travaux de réalisation d'un réseau 
autonome de 60 kilovolts, confié à 
Cosider, M. Arkab a affirmé que la 
centrale électrique, qui sera réali‐
sée par des compétences 100% 
algériennes, contribuera à aug‐
menter la capacité de production 
d'électricité dans la wilaya. Au 
niveau de la région d'Outoul, le 
ministre a inspecté l'assiette de 
terrain affectée à la construction 
du nouveau siège de l'entrepôt de 
stockage et de distribution de car‐
burant de Naftal. Dans le cadre du 
raccordement des zones d'ombre 

et des habitations rurales au 
réseau électrique, M. Arkab a mis 
en service au niveau de la cité "Tit" 
le projet de raccordement de 117 
logements ruraux à cette énergie. 
Au niveau du village d'Ahalfan, le 
ministre a procédé à la mise en 
service du projet de raccordement 
de 172 exploitations agricoles en 
électricité, qui s'inscrit dans le 
cadre du programme du Fonds 
spécial de développement du Sud 
(réalisé par la Direction de Sonel‐
gaz‐Distribution de Tamanrasset. 
M. Arkab a indiqué, à cette occa‐
sion, que son secteur déploie, à 
travers le groupe Sonelgaz, "des 
efforts importants visant à soute‐
nir les investisseurs à travers le 
raccordement de leurs exploita‐
tions agricoles au réseau élec‐
trique, créer de la richesse et assu‐
rer la sécurité alimentaire, notam‐
ment en matière de cultures stra‐
tégiques". Cette opération, ajoute‐

t‐il, s'inscrit dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme du 
Gouvernement pour le développe‐
ment du secteur agricole, la créa‐
tion des postes d'emploi dans ce 
secteur, la contribution au déve‐
loppement local des wilayas du 
Sud, et la satisfaction des besoins 
de différents domaines de déve‐
loppement, indique le ministère. 
La visite du ministre était l'occa‐
sion pour s'enquérir du projet de 
construction du Centre de 
recherche nucléaire de Tamanras‐
set relevant du Commissariat à 
l'énergie atomique (COMENA). M. 
Arkab avait entamé vendredi une 
visite de travail et d'inspection 
dans les wilayas de Tamanrasset, 
In Guezzam et In Salah, afin de 
mettre en service plusieurs pro‐
jets énergétiques et s'enquérir 
d'autres projets de gaz, d'électrici‐
té et de produits pétroliers. 

APS

Tamanrasset : Arkab inaugure et inspecte 
plusieurs projets de développement 

Le trafic automobile est revenu à la nor‐
male  sur les routes de la wilaya d’El 
Bayadh,  après les difficultés enregis‐
trées, samedi à l’aube, suite aux chutes 
de neige et à la formation de couches de 
verglas à travers de nombreux points, a‐
t‐on appris de la Direction des travaux 
publics. Le chef de service de la mainte‐
nance de cette direction locale, Kha‐
daoui Bachir, a indiqué à l’APS que les 
agents en charge de l’entretien des 
routes du secteur sont intervenus à l’ai‐
de de chasse‐neiges, depuis trois heures 
du matin, sur de nombreux points pour 
dégager les axes routiers enneigés et 
couverts de  verglas. Des interventions 
ont été enregistrées sur la RN 47, au 
niveau de chaque des zones de Thénia et 
des versants de Karmi et Boualem, sur la 
RN 6, dans  sa partie reliant Bougtoub et 
Mesbah, en direction de la wilaya de 
Saïda et la RN 99 entre les communes 
d’El Bayadh et de Rogassa. Selon le 
même interlocuteur, la circulation est 
redevenue fluide sur tous les axes rou‐
tiers de la wilaya et les équipes d’entre‐

tien de la route ont été maintenues en 
alerte‐vigilance pour intervenir rapide‐
ment en cas de  perturbations clima‐
tiques. De son côté, la protection civile a 
enregistré suite à ces perturbations  cli‐
matiques deux accidents de la circula‐
tion sur la RN 6 entre les communes d’El 

Bayadh et El Kef Lahmar où un véhicule 
a dérapé avant de se renverser sans cau‐
ser de pertes humaines. Un autre véhi‐
cule utilitaire a dérapé et s’est renversé 
dans la commune d’Arbaouet, faisant un 
blessé. Il a été évacué à la polyclinique 
de cette commune. Les mêmes services 

ont lancé de nouveau leur appel aux usa‐
gers de la route pour faire preuve de 
vigilance et de prudence, invitant égale‐
ment les citoyens à surveiller périodi‐
quement leurs appareils de chauffage  
domestique pour éviter les intoxications 
au monoxyde de carbone. R. R.

Dans sa première halte, dans la wilaya de Tamanrasset, M. Arkab a procédé à la mise en service de plusieurs projets, à savoir 
l'inauguration du nouveau siège de la direction de Sonelgaz-Distribution sis à la cité administrative de la ville de Tamanrasset, et ce, 
dans le cadre de l'amélioration du service public et du rapprochement de l'Administration du citoyen...

Tipasa : assurer chauffage et transport aux écoliers 
En moins d’une semaine, Abou Bakr 
Essedik Boucetta, wali de Tipasa, a 
sillonné pas moins d’une quinzaine 
d’établissements scolaires, dont la 
majorité est constituée de primaires. Il 
s’est enquis des conditions de restaura‐
tion des élèves, de la disponibilité du 
ramassage scolaire et du chauffage des 
salles de cours. Cette énième sortie à 
travers les écoles, qui se poursuivra 
durant les jours à venir, cible en priori‐
té les établissements situés dans les 
douars et les villages nichés dans l’ar‐
rière‐pays, à plus forte raison en cette 
période d’hiver marquée par une gran‐

de vague de froid, de pluies, mais aussi de 
chutes de neige sur les hauteurs des loca‐
lités du sud de la wilaya. Il s’agit, aussi, 
selon Hodheifa R’fis, chargé de communi‐
cation de la wilaya, de donner corps aux 
instructions du président de la Répu‐
blique lors de la dernière rencontre Gou‐
vernement‐Walis où il a été question 
notamment de veiller scrupuleusement à 
offrir à l’élève un environnemen propice 
aux études. «Le wali a tenu une réunion de 
l’exécutif élargi afin d’expliquer la teneur 
des conclusions de la rencontre. Dans ce 
sillage, il a initié ces nouvelles visites dans 
les établissements scolaires pour 

constater de visu les conditions de la 
scolarité, mais aussi prendre les déci‐
sions qui s’imposent pour pallier les 
insuffisances» explique R’fis. Le caractè‐
re inopiné des visites dans les écoles a 
eu des résultats positifs. C’est le cas 
dans une école primaire à Temloul, une 
localité de la commune montagneuse de 
Menaceur. Sur place, le chef de l’exécutif 
de la wilaya a constaté que les navettes 
du transport scolaire connaissaient 
quelques perturbations, impactant l’as‐
siduité normale des écoliers habitant 
loin de l’école. 

R. R. 
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À
 l’automne 1956, 
deux ans après le 
1er novembre 
1954, un « Diên 
Biên Phu politi‐
que » paraît enco‐
re possible aux 
dirigeants du FLN. 
Conformément aux 
orientations de 

son récent congrès de la Soummam, il 
décide alors d’un tournant straté‐
gique majeur : l’entrée en scène des 
masses urbaines dans la révolution 
anticoloniale en cours. 
1. Il s’agit ponctuellement d’interpel‐
ler l’ONU en donnant à voir au monde 
un large soutien populaire. Mais 
aussi, selon les termes du Comité de 
coordination et d’exécution (CCE) qui 
dirige le FLN en 1957 : 
2, d’augmenter le « potentiel révolu‐
tionnaire » du FLN en entraînant                       
« dans la lutte active de nouvelles 
couches sociales » qui procéderont 
ainsi à « la première et véritable répé‐
tition de la nécessaire expérience 
pour l’insurrection générale ». 
La prise de la rue par des manifesta‐

tions de masse exposerait la popula‐
tion à une répression sanglante. Le 
choix est fait d’une forme d’action col‐
lective démocratique et non violente, 
en principe toujours légale en Algérie 
comme en métropole : une grève 
générale, d’une longueur exception‐
nelle. Après un débat sur la durée 
supportable matériellement par une 
population très majoritairement 
pauvre, le CCE opte pour huit jours de 
grève dans toutes les zones urbaines 
ainsi qu’en France, avec des actions 
de solidarité en Tunisie et au Maroc et 
dans le reste du monde arabe. 
 

FAIRE DES QUARTIERS 
MUSULMANS DES « CITÉS 
MORTES » 
Le bilan des années 1955 et 1956 
autorise le FLN à un certain optimis‐
me. En sus de fréquentes grèves caté‐
gorielles se sont produites de nom‐
breuses grèves nationalistes, organi‐
sées notamment par l’Union générale 
des travailleurs algériens (UGTA) 
3. Ces journées à la fois commémora‐
tives et revendicatives, mêlant sou‐

vent arrêts de travail et manifesta‐
tions de deuil collectif, par exemple le 
5 juillet en mémoire de l’invasion 
française en 1830, ou le 1er 
novembre, anniversaires du début de 
l’insurrection, furent toujours entra‐
vées et réprimées, mais significative‐
ment suivies. 
Les sources archivistiques algé‐
riennes disponibles sont peu nom‐
breuses, mais celles de la surveillance 
policière montrent que, dès 
décembre 1956, la grève est une prio‐
rité absolue pour l’appareil du FLN et 
pour ses syndicats. La directive inter‐
ne du CCE déjà citée, saisie en janvier 
1957, l’organise avec soin. Des comi‐
tés de grève ouvriers sont mis en 
place. Tous les militants sont « 
déchargés de leurs responsabilités » 
pour s’y consacrer. La population pré‐
voira son ravitaillement pour huit 
jours et des fonds pris sur les caisses 
du FLN aideront les indigents. Toute 
la population est mise à contribution : 
elle devra rester chez elle pour faire 
des quartiers « musulmans » des « 
cités mortes ». En France aussi, la 
grève devra être « générale ». 

 La date de déclenchement devait 
coïncider avec l’examen à venir de la 
« question algérienne » par l’ONU. 
Mais celle‐ci ne sera finalement 
débattue qu’en février, après la fin de 
la grève. S’instaurent ainsi dès la fin 
de 1956 un suspens intense et une 
montée en tension très sensibles dans 
les archives coloniales. Dans toute 
l’Algérie et en France, les forces de 
l’ordre saisissent vite de nombreuses 
preuves de l’existence d’un efficace 
réseau clandestin de propagande : ce 
sont des « papillons » sur les murs, 
des tracts et des courriers, ronéotés 
ou manuscrits, en français, en kabyle, 
en arabe, diffusés sous le manteau par 
les comités de grève ; on saisit aussi le 
périodique du FLN Résistance algé‐
rienne, le journal syndical de l’UGTA 
L’Ouvrier algérien, qui articule lutte 
de classe et anticolonialisme, ainsi 
que son « quatre pages » adressé aux 
« travailleurs algériens d’origine 
européenne », les engageant à se 
joindre à la grève pour l’indépendan‐
ce d’un pays qui, selon le syndicat, 
sera aussi le leur. Les radios de Tunis, 
Rabat, Damas et du Caire, ainsi que 

celles émettant depuis l
algérien, jouent un rôle m
la diffusion du mot d’or
d’une population major
analphabète. 
La surveillance policièr
aussi sur ce qu’elle nomm
pagande chuchotée » : da
chés, hammams, cafés ma
quées…, on se passe l’info
on la discute. Dès le début
on signale que des famille
cent à stocker des denrée
rents organes de surve
« l’opinion musulmane » n
doute : l’appel à la grève
tant en Algérie qu’en métr
 
EN MÉTROPOLE, UN
SUCCÈS MASSIF 
En France, l’âpre rivalit
Fédération de France FLN
vement national algérien
Messali Hadj encore très
certaines régions sème la
sur la date de départ du m
4. Mais la grève est un
réussite dans toutes les ré
migration. C’est ce que m
archives du Service de co
des informations nord
Cette police politique de
dresse la liste des centain
prises employant des imm
compte chaque jour les
Après un premier jour
moyennement suivie, car s
y appelle, le taux de grève
dès le 29 janvier pour dé
souvent les 80 %, co
inclus, jusqu’au 4 février. 
jour, ils sont par exem
2 960 sur 3 400 chez Ren
court. Même succès en pr
préfets informent par exe
grève très majoritaire da
sins houillers autour de Sa
ou d’Alès. Selon le ministè
rieur, il y a durant la sema
grévistes dans la métallu
mie, l’alimentation et l
publics. Le 28 janvier, près
quée de Paris ou dans le
manifestations du MNA s
ment dispersées, avec d
tions. L’Humanité évoque 
une, mais en interne le
communistes déplorent l’i
et même l’hostilité des 
français 
5. Une vague de licenciem
« absence sans motif » fra
vistes, déclenchant ici et 
velles grèves de protestati
 
LE LANCEMENT DE L
GUERRE CONTRE-
INSURRECTIONNEL
L’annonce d’une grève gén
une véritable panique au m
Robert Lacoste. Le spect
grève majoritaire prou
yeux du monde un échec 
la « pacification » et ruine
pagande selon laquelle le
qu’une bande armée sans 
le. À Constantine, Maur
indique dans une direct
que la grève doit être à tou
sée avant son déclenchem
Cet affolement précipite u
radicale : la militarisat
répression dans les ville
satisfaction aux ultras et
militaires qui réclament «
pouvoir », le gouvernemen
liste Guy Mollet décid

n Qui sait que, deux ans après le début de l’insurrection, le 
FLN a organisé et réussi une massive mobilisation 

populaire non violente ? La « grève des huit jours » (28 janvier-4 
février 1957) fut très suivie dans toute l’Algérie et dans 
l’émigration. Mais dans la colonie, elle fut réprimée avec une 
brutalité sans précédent et invisibilisée par le pouvoir français. 
Plus rien de tel ne fut tenté par la suite par le FLN. 

FRANCE-ALGÉRIE, DEUX S

L’HISTOIRE OCCULTÉE DE LA GRÈVE G
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remettre entièrement au général 
Raoul Salan et à ses officiers rentrés 
très revanchards d’Indochine et de 
l’aventure de Suez et désireux de 
mettre en pratique en Algérie les 
principes de la guerre antisubversive. 
7. La grève des huit jours leur fournit 
l’occasion de le faire à grande échelle. 
C’est la situation à Alger, ville vitrine 
de l’Algérie française, qui compte 
vraiment. Le général Jacques Massu y 
reçoit les pleins pouvoirs répressifs le 
7 janvier 1957. Son terrain n’est plus 
le djebel tenu par les maquis, mais 
une vaste région très urbanisée. Sa 
première mission est d’écraser la 
grève. Dès lors, sa cible est la popula‐
tion « musulmane » tout entière sus‐
ceptible de suivre le mot d’ordre. 
Dans le vaste Constantinois, c’est le 
super‐préfet Maurice Papon qui coor‐
donnera la répression militaro‐poli‐
cière. 
Début janvier commence une répres‐
sion préventive par l’action psycholo‐
gique et la terreur. Lacoste interdit 
aux médias d’évoquer l’appel du FLN. 
Le 5e Bureau de l’armée fabrique et 
diffuse dans tout le pays des « tracts 
noirs », de faux tracts signés FLN, 
MNA ou Parti communiste algérien 
(PCA), pour semer la confusion. Une 
campagne de presse vise à justifier 
une interdiction de fait d’exercer le 
droit de grève dont disposent tou‐
jours en théorie les « Français musul‐
mans ». L’intention prétendûment 
insurrectionnelle du FLN est dénon‐
cée sur tous les tons : la grève relève‐
rait en réalité du « terrorisme ». « Si 
les hors‐la‐loi tentent de déclencher 
une grève insurrectionnelle, nous 
répondrons à l’attaque par une action 
puissante », déclare le préfet d’Alger 
Serge Barret, imité à Constantine par 
Papon. 
Dans le même temps, à Alger, Oran et 
Constantine se produisent de specta‐
culaires et fréquentes démonstra‐
tions de force militaire, médiatisées 
sous le nom d’« opérations Casbah ». 
On boucle des quartiers, dont la Cas‐
bah d’Alger, isolée du reste du monde, 
où l’on procède par surprise à des 
rafles et à des enlèvements ciblés de 
militants fichés. Le seul 23 janvier par 
exemple, pas moins de 3 500 per‐
sonnes sont raflées à Belcourt et Mai‐
son Carrée. Il s’agit d’intimider, mais 
aussi, et surtout, d’entamer ce que 
l’un des principaux inspirateurs de la 
répression, le lieutenant‐colonel 
Roger Trinquier, nomme « l’épura‐
tion » de la population « musulmane » 
8. Être parent d’un « suspect », un                  
« admirateur de Nasser » ou même                 
« arrogant » sont par exemple des 
motifs d’assignation à résidence dans 
un camp. Les présumés suspects de 
nationalisme sont interrogés sous la 
torture et enfermés dans des camps. 
Beaucoup en meurent ou sont exécu‐
tés par des militaires qui dissimulent 
leurs dépouilles 
9. À Oran et à Constantine, loin des 
projecteurs d’Alger, on procède de 
même, à moindre échelle. C’est dans 
ce climat de terreur militaro‐policière 
que démarre le 28 janvier 1957 la 
grève en Algérie. 
 

UNE OPÉRATION DE 
CAMOUFLAGE GAGNÉE PAR 
L’ÉTAT COLONIAL 
Dès l’aube, des hélicoptères larguent 
des tracts sur les quartiers « musul‐
mans ». Des patrouilles diffusent par 

haut‐parleurs des discours anti‐FLN, 
distribuent des bonbons aux enfants 
et diffusent de la musique arabe. Des 
camions sont prêts à transporter de 
force les grévistes sur leurs lieux de 
travail. Les relevés de taux de gré‐
vistes communiqués à Alger deux fois 
par jour par télégramme, restés 
secrets, démontrent le peu d’efficacité 
de ces méthodes. 
Le 28 janvier, la grève est très massi‐
vement suivie, particulièrement dans 
les centres urbains les plus impor‐
tants, davantage, semble‐t‐il, dans 
l’Algérois et le Constantinois que dans 
l’Oranais, touchant aussi les villes du 
sud. 
Tous les secteurs, publics et privés, 
sont affectés, avec des taux de gré‐
vistes compris entre 60 et 100 %. La 
grève est souvent totale, jusque chez 
les ouvriers agricoles de la Mitidja, 
sans parler des commerces, presque 
tous fermés. En début de soirée, les 
Renseignements généraux indiquent 
que « l’ordre de grève lancé par le 
FLN a été suivi par la quasi‐totalité de 
la population musulmane d’Alger. (…) 
La circulation des musulmans, 
enfants compris, tout au long de la 
journée, a été à peu près nulle dans 
les rues de la ville » 
10. À défaut de pouvoir la briser, le 
gouvernement français s’efforce d’in‐
visibiliser la grève aux yeux du 
monde, à Alger surtout. Il emploie 
pour cela les moyens de coercition et 
de propagande que la situation d’hé‐
gémonie coloniale lui offre en Algérie. 
Ainsi, pour éviter le spectacle de rues 
commerçantes aux rideaux tous bais‐
sés, l’armée arrache ces derniers. Les 
milices des Unités territoriales gèrent 
l’approvisionnement des marchés. 
Dans les transports urbains, où la 
grève est totale, autobus et tramways 
circulent pourtant « normalement », 
conduits par des employés « euro‐
péens » et des militaires. Sur le port 

d’Alger, ce sont des centaines de déte‐
nus extraits des camps qui chargent 
et déchargent les navires sous bonne 
garde. Dans la Casbah et les bidon‐
villes d’Alger, des militaires sortent 
des habitants de leurs logements 
pour les obliger à déambuler dans les 
rues et empêcher le spectacle de              
« cités mortes » voulu par le FLN. Cer‐
tains sont conduits de force au travail. 
Lacoste fait réaliser des reportages 
montrant des rues d’Alger animées. 
Ils sont expédiés à la presse d’Algérie 
et de métropole et jusqu’à New York. 
Les journalistes non agréés par lui 
sont surveillés ou appréhendés. La 
presse française d’Algérie se livre à 
des acrobaties sémantiques pour 
annoncer chaque matin durant huit 
jours « l’échec » de la grève, peinant 
quelque peu à cacher qu’en dépit de la 
répression, celle‐ci se poursuit signi‐
ficativement jusqu’au 4 février, 
comme le rapporte par exemple 
confidentiellement le préfet d’Or‐
léansville. Le 5 février, Lacoste décla‐
re à l’AFP : « Il y a longtemps que nous 
n’avions pas eu une semaine aussi 
satisfaisante » 
11. La répression « légale » des gré‐
vistes est féroce : les licenciements 
pleuvent et même les peines de pri‐
son pour avoir désobéi à un ordre de 
réquisition. Les commerçants gré‐
vistes ne sont autorisés à rouvrir que 
s’ils certifient par écrit qu’ils ont fait 
grève sous la contrainte et s’engagent 
à collaborer avec l’autorité coloniale. 
Parallèlement, la répression cachée 
dirigée à Alger par Massu, par les dis‐
paritions forcées, la torture et les exé‐
cutions sommaires, se poursuit. 
Visant non seulement à « lutter contre 
le terrorisme », mais bien à éradiquer 
toute autonomie politique chez les 
colonisés, elle sera bientôt baptisée                      
« bataille d’Alger » par la propagande 
française. 
La bataille de communication fut 

gagnée par l’État colonial. Et ce qui 
apparaît dans les archives françaises 
elles‐mêmes comme la plus impor‐
tante mobilisation populaire jamais 
organisée par le FLN n’est guère 
connu, aujourd’hui encore, tout au 
moins en France, que par son      
« échec » prétendu à Alger. Le FLN a 
démontré qu’il bénéficiait dès janvier 
1957 d’une large adhésion populaire. 
Mais une répression d’une brutalité 
inouïe mit en échec la ligne politique 
affirmant la primauté du politique sur 
le militaire au sein du FLN. En février 
1957, le CCE dut fuir Alger. Deux de 
ses membres, héros tragiques de la 
révolution algérienne, Larbi Ben 
M’Hidi et Abane Ramdane, perdirent 
jusqu’à la vie peu après. 
12. Pareille mobilisation ne fut plus 
jamais envisagée. Selon les mots de 
Mohamed Harbi, la lutte pour l’indé‐
pendance resta « prisonnière du 
paradigme de la lutte armée ». 
13. La grève des huit jours a été consi‐
dérée après coup par plusieurs diri‐
geants du FLN comme une « erreur », 
voire une faute du CCE, car elle expo‐
sa les Algériens à une répression qu’il 
aurait, selon eux, dut prévoir. Mais 
pouvait‐il anticiper l’instauration 
d’un système de terreur sans précé‐
dent ? Ce dernier, prolongé jusqu’en 
octobre 1957 au moins, élimina une 
grande partie des cadres intellectuels, 
politiques et syndicaux, souvent phy‐
siquement. Elle procura au pouvoir 
colonial l’illusion d’une « pacifica‐ 
tion » des villes, illusion dissipée trois 
ans plus tard avec l’explosion généra‐
le et spontanée en décembre 1960 de 
manifestations anticoloniales qui 
furent réprimées dans le sang. 
   Illustration : Des soldats français 

procèdent, le 29 janvier 1957 à 
Alger, à l’ouverture forcée des 

magasins algériens qui ont suivi le 
mot d’ordre de grève lancé par le 

FLN (AFP). 

IÈCLES D’HISTOIRE 

GÉNÉRALE ANTICOLONIALE DU FLN
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L
ors d'une conférence de 
presse tenue dimanche 
par Bouasker, ce pour‐

centage est "positif et respec‐
table", soulignant qu'il était 
meilleur que celui enregistré 
lors du premier tour et à la 
même heure (jusqu'à 11 
heures du matin). 
Il a ajouté que la tranche 
d'âge des électeurs de plus de 
60 ans était la plus élevée 
avec 40%, tandis que seule‐
ment 1% des jeunes ont par‐
ticipé au scrutin jusqu'à onze 
heures, heure locale 
(GMT+1). 
Bouasker a réitéré son appel 
aux jeunes à voter, affirmant 
qu'aucune violation n'avait 
été enregistrée et que le pro‐
cessus électoral se déroulait 
normalement. 
Plus tôt dimanche, le scrutin a 
démarré en Tunisie pour le 
second tour des élections 
législatives anticipées, dans 
un contexte de crise politique 
et économique. 
Le scrutin se poursuivra de 
huit heures du matin heure 
locale (07h00 GMT) à 18 
heures (17h00 GMT). 
Le nombre d'électeurs ins‐
crits est de 7 850 000 en 
Tunisie, selon les chiffres de 
l'ISIE. 
Il est prévu que les résultats 
préliminaires du second tour 
soient annoncés au plus tard 
le 1er février, alors que les 

résultats définitifs doivent 
être annoncés après clôture 
des recours au plus tard le 4 
mars. 
Le premier tour de ce scrutin 
avait eu lieu le 17 décembre 
dernier, permettant à 23 élus 
(20 hommes et 3 femmes) de 
gagner un siège au Parle‐
ment, parmi 154 sièges pos‐
sibles, alors que 7 circons‐
criptions à l'étranger sont 
restées sans candidats et des 
élections partielles seront 
organisées prochainement 
pour combler les postes 
vacants. 

Le taux de participation au 
cours du premier tour n'a pas 
dépassé les 11,22 % des élec‐
teurs inscrits, ce qui a été 
considéré par certains partis 
politiques comme un "constat 
d'échec" des mesures excep‐
tionnelles prises par le prési‐
dent Kais Saïed, appelant à 
une élection présidentielle 
anticipée. 
Saïed avait indiqué, en réac‐
tion, que ce taux est meilleur 
que les pourcentages élevés 
qu'il a qualifiés de "fraudu‐
leux". 
La Tunisie souffre d'une crise 

économique de plus en plus 
grave à cause de la pandémie 
covid‐19 et de la guerre en 
Ukraine déclenchée depuis 
février 2022, facteurs qui 
s'ajoutent à une crise poli‐
tique, dont les effets ne ces‐
sent de s'amplifier depuis le 
25 juillet 2021, date à laquel‐
le le président Saïed a décidé 
de prendre des mesures 
exceptionnelles, dont notam‐
ment la dissolution du Parle‐
ment et du Conseil de la 
magistrature, le limogeage du 
gouvernement et la légiféra‐
tion par le biais de décrets‐
lois. 
Certaines parties tunisiennes 
considèrent que ces mesures 
consacrent un régime auto‐
cratique, alors que certains 
pensent qu'il s'agit d'un 
"réajustement du processus 
révolutionnaire" permettant 
de sauver le pays d'un écrou‐
lement certain. 
Kais Saïed, dont le mandat 
avait commencé en 2019 
pour une période de cinq ans, 
a affirmé que ces mesures 
étaient une "obligation juri‐
dique" pour sauver le pays. 
Les partis politiques ayant 
rejeté ces mesures ne seront 
pas représentés dans le pro‐
chain Parlement, puisqu'ils 
avaient boycotté ces élec‐
tions, les considérant comme 
"illégales". 

I.M./agences

TUNISIE / LÉGISLATIVES :   

Taux de participation de 4,7 % durant        
les premières heures

Une déclaration du Premier 
ministre burkinabè, au terme 
d’une visite de près d’une 
semaine en Russie. Le Premier 
ministre de la transition du 
Burkina Faso, Apollinaire Joa‐
chimson Kyelem de Tambela, a 
déclaré que son pays qui s’est 
engagé ces derniers temps à 
diversifier ses partenariats, 
souhaitait avoir la Russie 
comme "allié" dans la lutte 
contre le terrorisme. "Nous 
souhaitons que la Russie soit 
un allié dans la lutte contre le 
terrorisme, comme tous nos 
partenaires. Nous savons que 
la Russie est une grande puis‐
sance et si la Russie veut, elle 
peut vraiment nous aider dans 
ce domaine", a déclaré le chef 
du gouvernement burkinabè 
lors d'un entretien accordé à la 
chaîne de télévision russe RT, 
dont la vidéo était largement 
partagée mercredi dernier 
dans la presse locale et les 
médias sociaux burkinabè. 
Apollinaire Joachimson Kyelem 
de Tambela a soutenu que la 
priorité des priorités au Burki‐
na Faso c’est le domaine sécuri‐
taire et que cela a été discuté 
avec les autorités russes lors de 
son séjour à Moscou. "Nous 
avons discuté de questions. 

Mais au‐delà du domaine sécu‐
ritaire, nous avons discuté 
d’autres domaines, car la ques‐
tion de la sécurité est conjonc‐
turelle et nous espérons que 
d’ici quelque temps, nous 
allons régler ce problème. Mais 
au‐delà de cela, il faut que nos 
relations se poursuivent car 
nous avons intérêt à gagner 
tous", a‐t‐il souligné. "Nous 
aimerions que les relations se 
renforcent davantage. Car la 
Russie est une grande nation", 
a‐t‐il répété. "Nous aimerions 
que la Russie reprenne la place 
qui lui revient en tant que gran‐
de nation dans mon pays parce 
qu’il y a une histoire et une 
expérience de la Russie et nous 
aimerions qu’elle partage cela 
avec nous", a affirmé le Premier 
ministre burkinabè, se réjouis‐
sant de "l’ouverture" des per‐
sonnalités russes rencontrées 
lors de son séjour. "Les autori‐
tés russes sont ouvertes et ce 
que nous aimerions c’est de 
renforcer les relations de 
coopération dans tous les 
domaines possibles entre la 
Russie et le Burkina Faso", a‐t‐il 
dit, ajoutant : "Nous souhaitons 
avoir plus de produits russes 
chez nous pour diversifier 
notre partenariat et ne pas être 

lié seulement aux Occiden‐
taux". Le chef du gouverne‐
ment burkinabè a promis que 
le Burkina Faso participera au 
forum Russie‐Afrique prévu 
pour 2023. Brouille diploma‐
tique entre le Burkina Faso et le 
Ghana Confronté à une crise 
sécuritaire alimentée par des 
attaques terroristes depuis 
2015, en plus des actions 
internes de reconquête du ter‐
ritoire, le Burkina Faso s’est 
également engagé à diversifier 
ses partenariats dans le domai‐
ne militaire afin d’intensifier la 
lutte contre le terrorisme. Un 
choix motivé, notamment, par 
le rejet grandissant des popula‐

tions de la présence française 
sous toutes ses formes. 
C’est dans ce contexte que le 
Président ghanéen Nana 
Akufo‐Addo a affirmé, mardi 
dernier à Washington où il par‐
ticipait au sommet États‐Unis – 
Afrique, que le Burkina Faso a 
fait appel aux services de la 
compagnie militaire privée 
russe, Wagner, pour lutter 
contre les groupes "terroristes" 
en contrepartie de l’exploita‐
tion d’une mine d’or dans le 
sud du pays. 
Ouagadougou avait vite réagi à 
cette sortie du Président gha‐
néen en convoquant l’ambassa‐
deur du Ghana au Burkina 

Faso, Boniface Gambila Adagbi‐
la, à une "audience urgente" 
vendredi, et en rappelant le 
même jour son ambassadeur à 
Accra, le général Pingrenoma 
Zagré pour "consultation". 
L’ambassadeur du Ghana avait 
déclaré vendredi que cette 
déclaration de son président ne 
visait pas à condamner le Bur‐
kina Faso, ni à semer le doute 
dans les esprits, mais l’inten‐
tion était surtout d’attirer l’at‐
tention des partenaires afin de 
susciter un grand intérêt à l’en‐
droit du Burkina Faso, selon le 
ministère des Affaires étran‐
gères du Burkina Faso. 

In Agence Anadolu

BURKINA FASO – RUSSIE  
L’alliance qui fait grincer des dents les Occidentaux

TUNISIE 

LA COMPAGNIE 
AÉRIENNE "WIZZ AIR" 

DISPOSÉE À 
DÉVELOPPER UN 

PROGRAMME DE VOLS  
Une délégation britannique de 
la Compagnie aérienne "Wizz 
Air" a souligné, lors de sa 
rencontre avec le ministre du 
Tourisme, Mohamed Moez 
Belhassine, la disposition du 

transporteur à développer le 
programme des vols aériens 
entre les deux pays, vu la 
demande croissante du marché 
britannique pour la Tunisie. 
C'est ce qui ressort d'un 
communiqué rendu public mardi 
par le ministère du Tourisme et 
relayé par l'agence Tunis Afrique 
Presse (TAP/officiel). 
La délégation de la compagnie 
"Wizz Air", une des grandes 
compagnies low cost en Europe 
centrale et en Europe de l’Est, a 
également souligné la 

possibilité de développer le 
programme des vols depuis 
plusieurs autres pays 
européens. 
De son côté, le ministre du 
Tourisme a souligné 
l’importance du touriste 
britannique qui préfère les 
circuits et les produits 
touristiques non traditionnels, 
tels que le tourisme culturel, 
environnemental et saharien, 
ainsi que le tourisme alternatif 
et l’artisanat, lit-on de même 
source. A. A.

RDC 

LE MANDAT DE LA 
MONUSCO PROROGÉ 
 

n Le Conseil de sécurité des Nations 
unies a prolongé le mandat de la 

Mission de maintien de la paix de l’or‐
ganisation en République démocra‐
tique du Congo, jusqu’au 20 décembre 
2023, jour prévu pour les élections 
générales dans le pays. 
La résolution 2266 présentée par la 
France a été votée à l’unanimité par les 
15 membres du Conseil. Le texte pla‐
fonne les effectifs autorisés de la mis‐
sion à 13 500 militaires, 660 observa‐
teurs militaires et officiers d'état‐
major, 591 policiers, et 1 410 membres 
d’unités de police constituées. 
La résolution n’est pas distincte de la 
précédente exclue le nombre des 
membres de la police qui passe de 
1050 à 1410. 
Le Conseil de sécurité a encouragé le 
Secrétariat général de l’ONU à « envisa‐
ger une nouvelle réduction du niveau 
de déploiement militaire de la MONUS‐
CO, conformément à la stratégie 
conjointe sur le retrait progressif et 
échelonné de la mission », lit‐on dans la 
résolution. 
Elle définit les priorités stratégiques de 
la MONUSCO : « la protection des civils, 
l’appui à la stabilisation et le renforce‐
ment des institutions étatiques et aux 
réformes de la gouvernance et de la 
sécurité ». L’une des plus importantes 
missions de maintien de la paix du 
monde, la MONUSCO a été déployée 
depuis plus de 20 ans dans le pays. Ses 
casques bleus sont régulièrement accu‐
sés par la population de l’Est d’ineffica‐
cité dans la lutte contre les groupes 
armés qui sévissent dans la zone 
depuis trois décennies. Plusieurs mani‐
festations meurtrières ont eu lieu cette 
année pour exiger le départ de la mis‐
sion. Le président congolais Félix Tshi‐
sekedi a estimé qu’après les scrutins du 
20 décembre, rien ne saurait justifier la 
présence des Casques bleus dans le 
pays

Le président de l'Instance supérieure indépendante pour les élections (Isie), Farouk Bouasker, a 
annoncé que le taux de participation était de 4,71% au second tour des élections législatives 
anticipées dans les trois premières heures du scrutin.



ÉCONOMIE

Echos recueillis par l'APS, à l'occasion de 
la 7e édition du Championnat d'Afrique 
des nations CHAN‐2022 (reporté à 
2023) qui se déroule en Algérie du 13 
janvier au 4 février dans les villes d'Al‐
ger, d'Oran, d'Annaba, et de Constantine: 
 ‐ PUBLIC: 37.853 supporters étaient 
présents vendredi soir au stade Nelson ‐
Mandela de Baraki (Alger), pour assister 
à la qualification de la sélection algérien‐
ne en demi‐finale du CHAN‐2022, après 
sa victoire (1‐0) contre la Côte d'Ivoire. 
Une affluence importante, sachant que 
l'enceinte ne dispose que de 40.000 
places assises. 
 ‑ GUENDOUZ: Le gardien de la sélection 
algérienne, Alexis Guendouz, est passé 
d'un extrême à l'autre lors du quart de 
finale contre la Côte d'Ivoire, car après 
avoir enduré une profonde déception, 
suite à son expulsion à la 19e minute, il a 
éprouvé une immense joie après le coup 
de sifflet final, et la qualification de son 
équipe en demi‐finale. Il a chaleureuse‐
ment salué l'ensemble de ses coéqui‐
piers pour cet exploit. 
‑ VAR: La vidéo assistance à l'arbitrage 
(VAR) a joué un rôle déterminant dans le 
quart de finale entre les Verts d'Algérie 
et les Eléphants de Côte d'Ivoire, car sol‐

licitée dans trois actions  majeures de la 
rencontre, à savoir: l'expulsion d'Alexis 
Guendouz, puis celle de Kouassi Atto‐
houla à la 33e, et enfin, le pénalty d'Ay‐
men Mahious, qui a offert la qualification 
à l'Algérie (90'+6). C'était la première 
fois depuis le début du tournoi que la 
VAR était utilisée lors d'un match du 
pays hôte. 
 ‑ INDIFFERENCE: "La sélection nationa‐
le a déjà joué à Oran. Elle y possède donc 
des repères, et je pense que psychologi‐
quement parlant, ça devrait lui faire du 
bien de transférer ses quartiers au stade 
Miloud‐Hadefi. Et puis, ce sera l'occasion 
pour elle de retrouver à nouveau le mer‐
veilleux public oranais", a affirmé le 
sélectionneur de l'Algérie, Madjid Bou‐
gherra après la décision de domicilier la 
demi‐finale des Verts au stade Miloud‐ 
Hadefi d'Oran. 
 ‑ PREMIERE: La maman de Madjid Bou‐
gherra était présente au stade Nelson ‐
Mandela, à l'occasion du quart de finale 
contre la Côte d'Ivoire. Selon le sélec‐
tionneur algérien, "il s'agit d'une pre‐
mière", car jamais auparavant elle 
n'avait assisté à l'un de ses matchs : ni en 
tant que joueur, ni en tant qu'entraîneur. 
Le "Magic" s'est cependant dit "heureux 

de sa présence", affirmant que sa mère 
est sa "Baraka". 
 ‑ MOTIVATION: Le latéral droit de la 
sélection algérienne, Mokhtar Belkhiter 
a révélé que juste avant le quart de fina‐
le contre la Côte d'Ivoire, lui et ses 
coéquipiers avaient visionné des vidéos 
du joueur Billel Benhamouda, décédé 
dans un tragique accident de la circula‐
tion, et du journaliste Hamza Berkaoui, 
décédé lui aussi au début du mois de jan‐
vier courant des suites d'une longue 
maladie, affirmant que ces images tou‐
chantes leur avaient servi de motivation. 
"Nous avons gagné pour eux" a‐t‐il assu‐
ré. "A présent, nous espérons aller au 
bout et leur dédier le trophée, ainsi qu'à 
leurs familles" a‐t‐il ajouté 
‑ MOTSEPE: Le président de la Confédé‐
ration africaine de football, le Dr Patrice 
Motsepe, était présent au stade Nelson‐ 
Mandela de Baraki, pour assister au 
quart de finale Algérie ‐ Côte d'Ivoire (1‐
0). Après quoi, il a embarqué à bord d'un 
avion spécial, pour se rendre dans la 
ville d'Annaba, située à 550 kilomètres à 
l'est d'Alger, pour assister au deuxième 
quart de finale de la journée, ayant oppo‐
sé le Sénégal à la Mauritanie (1‐0), au 
stade du 19‐Mai 1956. 

 ‑ ANNIVERSAIRE: Le président de la 
Confédération africaine de football, le Dr 
Patrice Motsepe a fêté son 60e anniver‐
saire à deux reprises. La première fois à 
Alger et la seconde à Annaba. Les colla‐
tions ont été à l'initiative du Comité d'or‐
ganisation de cette septième édition du 
Championnat d'Afrique des joueurs 
locaux (CHAN‐2022), qui se déroule du 
13 janvier au 4 février en Algérie. 
 ‑ MAURITANIE: La sélection maurita‐
nienne a quitté Annaba samedi, au len‐
demain de son élimination du CHAN‐
2022, suite à sa défaite en quarts de fina‐
le contre le Sénégal (1‐0). Avant l'embar‐
quement, l'entraîneur Amir‐Eddine 
Abdou a tenu à remercier l'Algérie pour 
son accueil chaleureux, en se disant 
satisfait des conditions d'hébergement 
pendant leur séjour à Annaba. Notre 
seule déception est d'avoir quitté la com‐
pétition à un stade aussi précoce, car à 
mon avis, on méritait d'aller plus loin. 
Quoi qu'il en soit, le football est ainsi fait. 
Nous souhaitons bonne chance à l'Algé‐
rie pour la suite de l'aventure. Nous 
espérons aussi que sa candidature pour 
abriter la Coupe d'Afrique des nations 
(CAN‐2025) sera acceptée". 

APS
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La sélection du Niger a créé 
la surprise dans le Cham‐
pionnat d’Afrique des 
nations des joueurs locaux 
(CHAN), qui se tient en Algé‐
rie, après avoir passé 
l’écueil du Ghana (2‐0) 
samedi soir au stade 
Miloud‐Hadefi d’Oran, 
signant une qualification 
historique au dernier carré 
de la compétition. Le "Mena" 
n’a pas mis beaucoup de 
temps pour entrer dans le 
vif du sujet. Les joueurs de 
Harouna Doula ne sont 
même pas passés par le 
round d’observation habi‐
tuel pour aller porter le dan‐
ger dans le camp adverse. 
Leur intention était claire : 
surprendre d’emblée les 
Black Stars. Une ambition 
vite matérialisée par un pre‐
mier but inscrit à la 11' par 
Imarana Seyni, au prix d’une 
belle reprise de la tête, pro‐
fitant d’un centre en retrait 
du côté gauche. Ce but est 
venu d’une deuxième occa‐
sion franche des Nigériens. 
Ces derniers auraient pu 
ouvrir la marque un peu 
plus tôt, plus exactement à 
la 7’ lorsque le défenseur 
ghanéen, Augustine Agya‐
pong, a failli dévier un 
centre adverse dans ses 
propres filets, n’était l’inter‐
vention de son portier qui a 
dégagé le cuir en corner. Les 
Ghanéens vont mettre du 
temps à réagir, puisque ce 
n’est que dans le dernier 

quart d’heure de ce premier 
half qu’ils parviennent à 
prendre le jeu à leur avanta‐
ge, mais sans réussir à 
inquiéter sérieusement la 
défense de leur antagoniste. 
Au contraire, c’est le Niger, 
opérant par des contres 
rapides, qui était à deux 
doigts de doubler la mise, 
lorsque Abdoulaziz Ibrahim, 
qui s’est présenté pratique‐
ment seul devant le gardien 
ghanéen a vu son puissant 
tir passer au‐dessus de la 
barre (40’). Le Niger va vite 

se mettre à l’abri dès le 
début de la seconde période. 
A peine quatre minutes pas‐
sées après la pause‐citron 
que l’ancien joueur du CR 
Belouizdad (Ligue 1/Algé‐
rie), Boubacar Haïnkoye, 
parvient à doubler la mise 
par un joli tir excentré. La 
mission des gars du "Mena" 
devient plus facile pour 
conserver leur avance, pro‐
fitant du manque de préci‐
sion des Ghanéens dans 
leurs tentatives de rattraper 
leur retard. Mieux, les Nigé‐

riens ont failli "tuer" la par‐
tie à plusieurs reprises, 
n’était leur manque de réa‐
lisme.  
Mais le plus important pour 
eux était que leur défense, 
qui n’a encaissé aucun but 
depuis le début du CHAN 
tienne bon, en attendant de 
donner la réplique à l’Algé‐
rie mardi prochain au même 
stade d’Oran (17h00) avec 
comme enjeu une première 
finale au CHAN dans l’histoi‐
re des deux sélections. 

APS

CHAN-2022 (1/4 DE FINALE) NIGER-GHANA (2-0) 

 Qualification historique  
du « Mena » 

CHAN-2022 
LE CLASSEMENT 
DES BUTEURS  
Classement des 
buteurs du Cham‐
pionnat d'Afrique des 
nations de football 
CHAN‐2022 (13 jan ‐ 
4 fév), à l'issue des 
quarts de finale dis‐
putés vendredi: 
 3 buts: Aymen 
Mahious (Algérie). 
 2 buts: Laurindo 
Aurelio "Depu" 
(Angola), Pape Diallo 
(Sénégal), Anis Moha‐
med Saltou (Libye), 
Razafindranaivo 
Koloina et Randriant‐
siferana Tokinante‐
naina Olivier (Mada‐
gascar). 
 1 but: Hocine Dehiri 
(Algérie), Lalaina Cli‐
ver Rafanomezantsoa 
(Madagascar), Augus‐
tine Agyapong, Yia‐
dom Konadu, Daniel 
Afriyie, Suray Seidu 
(Ghana), Miguel Gil‐
berto (Angola), Hami‐
dou Sinayoko, Yoro 
Diaby, Ousmane Cou‐
libaly (Mali), Gerom 
Mbekele (Cameroun), 
Melven Alexandre 
Ribeiro, Feliciano Joao 
Jone, Pachoio Lau Ha 
King (Mozambique), 
Milton Karisa, Moses 
Waiswa (Ouganda), 
Nooh Al‐Gozoli (Sou‐
dan), Ali Abu Arqoub, 
Abdulati Al Abbasi 
(Libye), Gatoch 
Panom (Ethiopie), 
Ousmane Diouf, Lami‐
ne Camara (Sénégal), 
Karamoko Sankara, 
Vignon Mathieu Ouo‐
tro, Aubin Kouamé 
(Côte d'Ivoire), 
Mamadou Sy (Mauri‐
tanie), Ousseini Bada‐
massi (Niger). 

APS

Le plus important pour les Nigériens était que leur défense, qui n’a encaissé aucun but depuis le début du 
CHAN,  tienne bon, en attendant de donner la réplique à l’Algérie mardi prochain au même stade d’Oran 

(17h00) avec comme enjeu une première finale au CHAN dans l’histoire des deux sélections…

CHAN- 2022 

 Echos de la 7e édition 
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L
orsque j’ai commencé un 
long voyage qui allait durer 
plusieurs mois dans la lec‐

ture de l’œuvre exceptionnelle, 
en sept volumes, de Marcel 
Proust “À la recherche du temps 
perdu”, je ne pensais pas que 
l’une des choses qui allaient le 
plus me marquer dans cette 
œuvre qui se déroule dans le 
milieu de l’aristocratie françai‐
se du début du XXe siècle allait 
être « l’égyptomanie » de l’au‐
teur. L’Égypte apparaît dès le 
premier volume de la 
Recherche, Du côté de chez 
Swann quand le héros Charles 
Swann apprend que son amou‐
reuse Odette compte s’y rendre 
en voyage. Cette dernière parta‐
ge son enthousiasme de visiter 
l’Égypte : « Oui, mon petit, nous 
partons le 19, on t’enverra une 
vue des Pyramides ». Mais la 
nouvelle provoque la jalousie 
maladive de Swann, surtout 
quand il apprend qu’elle y va 
avec Forcheville. 
Cette expédition en Égypte 
n’était pas le pur fruit de l’ima‐
gination de l’auteur, car ces 
voyages dans la terre des Pha‐
raons étaient effectivement pri‐
sés des Européens, et notam‐
ment des Français qui pou‐
vaient se les offrir. Une consé‐
quence logique de la campagne 

d’Égypte de Napoléon (1798) et 
de toute la production littéraire, 
scientifique et artistique qui 
s’en est suivie. Parmi les 
ouvrages qui ont le plus contri‐
bué à populariser cet engoue‐
ment, on trouve le Voyage dans 
la Basse et la Haute Égypte, pen‐
dant les campagnes du général 
Bonaparte de Dominique Vivant 
Denon (1802). L’esprit de cette 
campagne et les sentiments 
qu’elle a suscités chez les Fran‐
çais sont présents chez Proust, 
quand il évoque, dans Le Temps 
retrouvé, septième et dernier 
tome de la Recherche, le début 
de la Première Guerre mondia‐
le. Les aristocrates français 
mettent alors des vêtements 
inspirés de l’ancienne Égypte, 
pour retrouver l’esprit et le 
moral de la campagne de Napo‐
léon, avec des chemises déco‐
rées aux motifs égyptiens, des 
jupes portées par‐dessus leurs 
vêtements et des sandales 
ouvertes. 
 
UN DÉCOR POUR INTÉRIEUR 
ARISTOCRATE 
Le décor de l’œuvre de Proust 
porte également l’empreinte de 
cette égyptomanie, notamment 
dans les meubles qui ornent les 
pièces des différentes rési‐
dences. Là aussi, la Recherche 

se fait le miroir de son époque. 
Dans le catalogue de l’exposi‐
tion du Musée du Louvre Égyp‐
tomania. L’Égypte dans l’art 
occidental de 1730 à 1930 de 
1994, on découvre en effet com‐
ment l’industrie française du 
meuble a été influencée par 
cette culture. Des commodes, 
des chaises et des tables ont été 
confectionnées avec des têtes 
de pharaons en bronze ou 
taillées dans le bois. De même, 
une nouvelle couleur intitulée « 
terre d’Égypte » — un rouge 
orangé — a vu le jour, en plus 
de la couleur « brun momie », 
un brun rouge. On retrouve éga‐
lement cette forme d’égyptoma‐
nie dans le troisième tome de 
l’œuvre, Le Côté de Guer‐
mantes, comme dans cet extrait 
où Madame de Guermantes 
s’extasie sur des meubles d’ins‐
piration égyptienne : 
‐ Mais comment, s’écria avec 
une extraordinaire vivacité la 
duchesse, vous savez que c’est 
nous qui avons cédé à Gilbert 
(elle s’en repentait amèrement 

aujourd’hui !) toute une salle de 
jeu Empire qui nous venait de 
Quiou‐Quiou et qui est une 
splendeur ! Il n’y avait pas la 
place ici où pourtant je trouve 
que ça faisait mieux que chez 
lui. C’est une chose de toute 
beauté, moitié étrusque, moitié 
égyptienne… 
‐ Égyptienne ? demanda la prin‐
cesse à qui étrusque disait peu 
de choses. 
‐ Mon Dieu, un peu les deux, 
Swann nous disait cela, il me l’a 
expliqué, seulement, vous savez, 
je suis une pauvre ignorante. Et 
puis au fond, Madame, ce qu’il 
faut se dire, c’est que l’Égypte du 
style Empire n’a aucun rapport 
avec la vraie Égypte, ni leurs 
Romains avec les Romains, ni leur 
Étrurie… L’influence exercée par 
cette culture transparaît égale‐
ment dans les figures de style uti‐
lisées par Proust, quand il compa‐
re un nez aux pyramides de Gizeh 
ou parle d’une formulation com‐
pliquée comme les hiéroglyphes. 
Dans le troisième tome, le narra‐
teur compare ses sentiments à 

l’égard de la célèbre actrice 
Berma qui tendent à faiblir, aux 
momies égyptiennes qui ont 
besoin de tous les biens de leur 
vie ici‐bas pour conserver leur 
aspect dans l’éternité. Dans un 
autre passage, il compare le 
beau visage de Mme de Guer‐
mantes à celui d’une « ancienne 
divinité égyptienne ». On 
retrouve la référence aux traits 
d’une divinité égyptienne dans 
le dernier tome, mais dans sa 
version momifiée cette fois, 
pour décrire le visage de 
Legrandin mort. 
 
UN TERRE BIBLIQUE 
Proust, bien que baptisé, avait 
des origines juives du côté de sa 
mère. La présence de person‐
nages juifs dans le roman est en 
lien avec l’affaire Dreyfus qui 
commence en 1894 et se pour‐
suit jusqu’en 1906. De même 
qu’elle divise la société françai‐
se, elle divise également les per‐
sonnages de l’œuvre, à tel point 
que le personnage d’Albert 
Bloch, ami du narrateur, mais 
peu apprécié par les parents de 
ce dernier, évite d’afficher sa 
religion en public. Et lorsqu’un 
juif fait son entrée dans une des 
soirées de l’aristocratie françai‐
se, le narrateur compare son 
sentiment d’exil à celui de l’exo‐
de des juifs d’Égypte dans le 
désert. Dans le dernier tome, 
Proust emprunte sa métaphore 
à la fois à l’Égypte de l’Ancien et 
du Nouveau Testament en évo‐
quant le changement de situa‐
tion de la duchesse de Guer‐
mantes : 

In OrientXXI

LITTÉRATURE 

L’égyptomanie chez l’auteur de 
«Du côté de chez Swan»

L’affaire de corruption impliquant le 
Qatar et le Maroc a révélé le manque de 
transparence au sein de l’institution. 
Depuis ces révélations, les langues se 
délient sur les pratiques de nombre 
d’élus. Ces derniers jours, la mémoire leur 
est revenue. De nombreux élus du Parle‐
ment européen ont soudain notifié à l’ad‐
ministration des informations qu’ils sont 
tenus de donner mais qu’ils avaient              
« oublié » de fournir à temps. Certains ont 
signalé un voyage effectué à l’invitation 
d’un Etat étranger, d’autres ont déclaré 
des cadeaux reçus. Même la présidente de 
l’institution, Roberta Metsola, a procédé à 
cette mise à jour, alors que ses prédéces‐
seurs ne se sentaient pas concernés par 
cette obligation. « Mme Metsola ne garde 
pas les cadeaux qu’elle reçoit, elle les 
remet tous à l’administration », précise 
son porte‐parole. Depuis les révélations 
sur les tentatives d’ingérence du Maroc et 
du Qatar, menées à coups de liasses de 
billets – 1,5 million d’euros ont été décou‐
verts jusqu’ici –, de présents et de billets 
d’avion, les eurodéputés veulent se mon‐
trer irréprochables. Leur précipitation à 
se mettre en règle illustre les lacunes 
d’une institution autorégulée où les élus 
décident des règles qu’ils doivent appli‐
quer, vérifient si elles le sont effective‐
ment et conviennent d’éventuelles sanc‐
tions. Sans l’enquête belge, qui a révélé le 
scandale, « le train‐train aurait conti‐   

nué », assure un fonctionnaire européen. 
« La justice belge a fait ce qu’apparem‐
ment le Parlement n’a pas fait », a regret‐
té Alexander De Croo, le premier ministre 
belge. Aujourd’hui, une vice‐présidente 
(déchue) du Parlement européen, la 

socialiste grecque Eva Kaili (exclue de son 
parti, le Pasok), et son compagnon, l’assis‐
tant parlementaire Francesco Giorgi, sont 
en prison. Tout comme l’ancien élu socia‐
liste italien Pier Antonio Panzeri, acteur 
principal de l’organisation mise au jour. 

Cet homme, qui, à en croire l’un de ses 
anciens collègues, avouait parfois « ne pas 
toucher une bille » dans certains 
domaines de la politique étrangère, a 
convaincu plusieurs régimes qu’il pour‐
rait leur être utile. In Le Monde

Tableau magistral de l’aristocratie française du 
début du XXe siècle, l’œuvre de Marcel Proust “À 
la recherche du temps perdu” reflète également 
une lubie oubliée de ce milieu social : une                        
« égyptomanie » qui se reflète dans le choix des 
décors et des meubles, et jusqu’aux figures de 
style littéraires.

TIMIMOUNE : 

La tribu Kel Ansar se désolidarise de la CMAS
Dans son communiqué du 9 janvier 
dernier, la coordination des mouve‐
ments, associations et sympathisants 
de l’imam Mahmoud Dicko (CMAS) 
assure avoir convenu la tribu Kel 
Ansar d’une entente pour demander 
au Président de la transition de renon‐
cer à son projet d’élaborer une nouvel‐
le constitution. Toute chose qui n’a pas 
laissé la communauté Kel Ansar indif‐
férente. Le Président de la transition le 
colonel Assimi Goita, dans sa 
manœuvre de refondation du Mali 
(Mali Kura) a engagé des actions en 
vue d’élaborer une nouvelle Constitu‐
tion. Des actions, certes soutenues par 
certains citoyens et cadres politiques, 
mais aussi contestées par d’autres 
acteurs des mouvements et associa‐
tions politiques du pays. D’ailleurs, 
c’est ce qui a permis à la CMAS de dire 

publiquement dans son communiqué 
du 9 janvier dernier, qu’elle, ses alliées 
de Kel Ansar et quelques mouvements 
de soutien au N°1 de la Coordination 
ne participeront pas à la rencontre 
d’hier initiée par le ministre de l’Admi‐
nistration Territoriale dans la perspec‐
tive de l’organisation d’un referendum 
sur le projet de nouvelle constitution. 
Selon le communiqué, «La Coordina‐
tion des mouvements, associations et 
sympathisants de l’imam Mahmoud 
DICKO (CMAS) et ses alliées de KEL 
ANSAR et alliés, de l’association “NOUS 
POUVONS, AN BESE”, le Club de Sou‐
tien International à l’imam Mahmoud 
Dicko, l’association “NIUMAYA SO” et 
l’association APIDOM ont tenu sur la 
question, une journée d’échanges le 12 
novembre 2022 à l’issue de laquelle ils 
ont convenu de demander au Prési‐

dent de la Transition de renoncer à son 
projet d’élaborer une nouvelle Consti‐
tution ». Nous estimons qu’aucune dis‐
position du droit positif ne donne com‐
pétence au président de la Transition 
pour prendre l’initiative de l’élabora‐
tion d’une nouvelle Constitution et de 
la faire aboutir par voie de référen‐
dum. Pour la coordination ce n’est pas 
une nouvelle Constitution qui peut 
aider le Mali à sortir de la crise multi‐
dimensionnelle qu’il connait depuis de 
nombreuses années. Elle estime que : « 
les causes et la source de la pérennisa‐
tion de mauvaises élections, de la mau‐
vaise gouvernance, de l’impunité, du 
népotisme, de l’insécurité et du délite‐
ment de l’État se trouvent ailleurs que 
dans la Constitution du 25 février 
1992 ».  

Oumar Sawadogo/Maliweb 

INGÉRENCES ÉTRANGÈRES :  

Le Parlement européen à «l’ère du soupçon»
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«D
ans le contexte des pressions 
sans précédent et des provoca‐
tions de l’Occident, nous défen‐

dons nos positions de principe», s’est 
félicité Vladimir Poutine. Selon lui, «la 
coordination entre Moscou et Pékin sur 
la scène internationale (…) sert à la créa‐
tion d’un ordre mondial juste et fondé 
sur le droit international. (…) La coopé‐
ration militaire et technique qui contri‐
bue à la sécurité de nos pays et le main‐
tien de la stabilité dans les régions clés a 
une place à part», dans la coopération 
russo‐chinoise, a‐t‐il souligné. Puis le 
président a souligné que les deux puis‐
sances avaient «l’intention de renforcer 
la coopération entre les forces armées de 
Russie et de Chine». Confrontée à de 
lourdes sanctions occidentales à cause 
de son offensive contre l’Ukraine, la Rus‐
sie cherche ces derniers mois à renforcer 
ses liens avec l’Asie, en particulier avec 

la Chine, qui s’est gardée cependant de 
soutenir l’attaque russe contre son voi‐
sin. 
 
«RÉSISTANCE AU STRESS» 
Vladimir Poutine a en outre annoncé 
vendredi que son homologue chinois 

viendrait «au printemps» 2023 en Rus‐
sie pour «une visite d’Etat», ce qui sera 
une première depuis le début de la pan‐
démie de Covid‐19 en 2020. Pour sa part, 
Xi Jinping a fait l’éloge du «partenariat 
global et de la coopération stratégique» 
russo‐chinois qui «font preuve dans 

cette nouvelle ère de la maturité et de la 
résistance au stress», selon ses propos 
traduits en russe et publiés par le Krem‐
lin. «Nous sommes prêts à renforcer la 
coopération stratégique avec la Russie, à 
donner l’un à l’autre des possibilités de 
se développer, d’être des partenaires 
globaux pour le bien des peuples de nos 
pays et dans l’intérêt de la stabilité dans 
le monde entier», a‐t‐il assuré. 
 
CONTREPOIDS GÉOPOLITIQUE 
En évoquant cette rencontre virtuelle 
entre Xi Jinping et Vladimir Poutine, la 
chaîne de télévision nationale chinoise 
s’est enthousiasmée: «La Chine est prête 
à travailler avec la Russie et toutes les 
forces progressistes à travers le monde 
pour s’opposer à l’unilatéralisme, le pro‐
tectionnisme et l’intimidation.» Moscou 
et Pékin se présentent comme un contre‐
poids géopolitique face aux Etats‐Unis et 
leurs alliés. Ils ont mené plusieurs exer‐
cices militaires conjoints ces derniers 
mois, notamment des manœuvres 
navales cette semaine en mer de Chine 
orientale. La Russie s’efforce aussi d’aug‐
menter ses livraisons de gaz à l’écono‐
mie chinoise, grosse consommatrice 
d’hydrocarbures, d’autant que les Euro‐
péens sont déterminés à se défaire de 
leur dépendance énergétique russe.  
                       In Courrier International
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Société : Comment j’ai atterri – bien malgré moi – du côté obscur de TikTok
De fil en aiguille, l’algorithme de Tik‐
Tok a proposé à ce journaliste du 
“Standaard” des vidéos de plus en plus 
tristes, voire carrément déprimantes, 
comme celles d’ados exprimant face 
caméra leur désespoir ou leurs envies 
de suicide. De quoi renforcer l’éven‐
tuel mal‐être de ceux qui les regar‐
dent, alerte‐t‐il, en s’interrogeant sur 
les mesures que ce phénomène appel‐
le. “Please save me I can’t do this plea‐
se”, lisais‐je dernièrement dans une 
vidéo TikTok, à côté d’un émoji repré‐
sentant un cœur. “Je vous en prie, sau‐
vez‐moi, je n’y arrive pas.” Je fais défi‐
ler l’écran. Le ton des vidéos se fait 

plus sombre encore. “Comment se sui‐
cider sans se rater ?” vois‐je soudain, 
la boule au ventre. Puis cette phrase : 
“Que fais‐tu encore ici ?” Un autre uti‐
lisateur réagit sous la vidéo : “Très 
drôle ! Mais les conseils techniques, du 
coup ?” Quand j’ai créé un nouveau 
profil, début novembre, je suis tombé 
par hasard sur une vidéo de feux d’ar‐
tifice. “Tu es la personne que je préfè‐
re”, disait le texte de la séquence. Infé‐
rant de l’absence de défilement que ce 
contenu me plaisait, l’algorithme de 
TikTok s’est mis en quête d’autres 
séquences dont il pensait qu’elles pou‐
vaient aussi m’intéresser. Ainsi vis‐je 

défiler de plus en plus d’images de 
ville la nuit, d’autoroutes et de che‐
mins de fer, accompagnées de textes 
de plus en plus sombres, dont une par‐
tie sur les chagrins d’amour. Plus je 
regardais, plus je voyais des gens qui 
se filmaient en train de pleurer, de 
s’épancher sur leurs idées noires et – 
parfois – leurs pensées suicidaires. 
Plus rien à voir avec le message 
mignon de départ et son feu d’artifice. 
Sans même m’en rendre compte, je 
m’étais retrouvé dans les recoins les 
plus sombres de TikTok, à regarder 
des vidéos à l’effet si déprimant que je 
décidai rapidement de me limiter à 

quelques minutes par jour. J’avais bien 
l’intention de rester un jeune homme 
heureux. Kathrin Karsay, professeure 
de communication des médias et de la 
santé à l’université de Louvain, n’est 
pas surprise de ma réaction : “Si vous 
regardez continuellement le même 
genre de vidéos, elles peuvent finir par 
changer votre perception du monde 
réel et engendrer une série d’effets, 
dont ceux liés à la ‘théorie de la culti‐
vation’ (cultivation theory), par 
laquelle vous finirez par être convain‐
cu que le monde est effectivement un 
endroit désolant.” 
Source/ The Standaar (Netherland)  

Le chiffre du jour : en 2022, près de 46 000 migrants 
ont traversé la Manche

Le nombre de personnes qui rejoi‐
gnent le sud de l’Angleterre depuis la 
France à l’aide d’embarcations de for‐
tune a explosé l’an dernier. Face à un 
phénomène en accélération constan‐
te, “l’année 2023 promet d’être redou‐
table pour le Premier ministre Rishi 
Sunak”, prévient le tabloïd The Sun. 
Les grèves se poursuivent dans de 
nombreux secteurs début janvier, sur 
fond d’inflation galopante, tandis que 
le système de santé public (NHS) ploie 
sous la pression des épidémies conju‐
guées de Covid‐19 et de grippe. 
Dans le même temps, sur le front de 
l’immigration, un chiffre “découra‐
geant” est venu clore l’année 2022, 
poursuit le journal conservateur : l’an 
dernier, 45 756 personnes ont rejoint 
les côtes britanniques par la Manche. 
Un nombre record, en augmentation 
de 60 % par rapport à 2021, précise le 
quotidien The Times. 
“L’accélération du phénomène se 
révèle spectaculaire par rapport à 
2018, lorsque 299 personnes seule‐
ment avaient emprunté avec succès la 
route migratoire depuis la France.” 
Du fait d’un durcissement des 
contrôles douaniers dans les ports 

français, les exilés ne parviennent 
plus à se cacher à bord des camions et 
se lancent sur des canots pneuma‐
tiques. 
Et cette hausse des traversées “repré‐
sente un casse‐tête sans nom pour le 
gouvernement, qui se révèle inca‐
pable de trouver des solutions 
pérennes”. La rhétorique ferme 
employée au Royaume‐Uni par les 

ministres de l’Intérieur successifs 
semble, par exemple, bien vaine : 
l’écrasante majorité des arrivées a eu 
lieu après la signature, en avril, d’un 
accord de transfert des demandeurs 
d’asile vers le Rwanda, censé dissua‐
der les candidats à la traversée. En 
dépit du renforcement des patrouilles 
sur les côtes françaises et de la créa‐
tion en décembre d’un nouveau com‐

mandement intégré dans la Manche, 
“la réduction de l’immigration illégale 
demeure une tâche titanesque” pour 
Rishi Sunak, résume The Sun. “La 
question, qui figure en tête des priori‐
tés des électeurs conservateurs, devra 
pourtant être résolue si les torys veu‐
lent entretenir le mince espoir de res‐
ter au pouvoir au‐delà des prochaines 
législatives, prévues en janvier 2025.” 

HÉCATOMBE. 600 000 MORTS : PLUS MEURTRIER QUE LA GUERRE 
EN UKRAINE, LE CONFLIT ÉTHIOPIEN N’ÉMEUT POURTANT PAS

La guerre intérieure meurtrière que 
connaît depuis deux ans l’Éthiopie a 
fait plus d’un demi-million de morts, 
selon des estimations 
internationales. Cette guerre passe 
encore trop souvent sous les radars 
médiatiques et émeut peu la 
communauté internationale. 
Ce chiffre montre l’invisibilisation 
politique et médiatique de certains 
conflits. Les affrontements qui 
ravagent l’Éthiopie depuis 2020 ont 
déjà fait “au moins 600 000 morts”, 
selon des sources concordantes de 

la presse internationale. Pourtant, on 
en parle très peu. Devant cette 
tragique situation, Madeleine 
Abraham interpelle frontalement le 
lecteur dans les pages du Guardian : 
“Vous pensez que la guerre en 
Ukraine est le conflit le plus 
meurtrier au monde ? Détrompez-
vous”, écrit l’autrice britannique dont 
la famille est originaire de la région 
séparatiste éthiopienne du Tigré, 
théâtre principal de la guerre civile 
qui ravage le pays. Évoquant le 
conflit, Madeleine Abraham note : 

“Les victimes ont été témoins de 
violations choquantes des droits de 
l’homme et, tragiquement, des civils 
ont été délibérément pris pour cible. 
Des dizaines de milliers de femmes 
ont été violées. Cela a duré deux ans 
et se produit aujourd’hui, mais il y a 
de fortes chances que vous ne 
sachiez même pas où cela se trouve. 
Bien qu’elle soit bien plus meurtrière 
que la guerre en Ukraine, les médias 
occidentaux l’ont pour la plupart 
ignorée.” 

I. M. 

Géopolitique : renforcement 
de la coopération militaire sino-russe

Vladimir Poutine a dit 
récemment vouloir renforcer la 
coopération militaire avec la 
Chine, lors d’une rencontre par 
visioconférence avec Xi 
Jinping. Le président russe a 
loué la résistance de Moscou 
et Pékin face aux «pressions» 
occidentales.

CTUALITÉ



CTUALITÉL’EXPRESS  483 - LUNDI 30 JANVIER 2023 15

CTUALITÉ

M. Z.

 Par Zahir
Mehdaoui

DETENTE

 



QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION//LUNDI 30 JANVIER 2023 // N°483 //PRIX 20 DA

16l

l

l

Alger

Constantine

Oran

Ouargla

23°

21°
22°29°

FADJR 
06:18

DOHR 
12:59

ASR 
15:44

MAGHREB  
18:04

ISHA 
19:31

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 

l

Des agents de la Protection 
civile ont retrouvé l’enfant, 
porté disparu dans les monts 
de Chréa depuis hier soir, 
vivant.  La Protection civile a 
indiqué : «L’opération de 
recherche a duré trois 
heures. Et l’enfant disparu a 
été retrouvé sain et sauf  à 
Oued El Khemis, dans la 
municipalité de Soumaa ». La 

Protection civile avait mobi
lisé ses différentes unités, 
dont 51 agents de différents 
grades ainsi que l’équipe de 
recherche et d’intervention 
en milieu périlleux (GRIMP). 
Elle avait  intensifié la 
recherche afin de retrouver 
l’enfant disparu. Finalement, 
les efforts consentis n’ont 
pas été vains.

L’ENFANT DISPARU SUR LES MONTS DE CHRÉA RETROUVÉ SAIN ET SAUF

SANTÉ  

LA CONDITION DES STOMISÉS EN ALGÉRIE 
En cas de maladie active 
réfractaire, une stomie de 
dérivation peut être 
proposée. Sans ablation 
d’intestin, cette stomie 
permet de mettre au repos 
le reste du tube digestif 
par lequel le transit ne 
circulera plus, dans 
l’attente d’un nouveau 
traitement et d’une 
éventuelle remise en 
continuité. 

Les stomisés ont longtemps vécu et 
supporté leur maladie en silence. 
En effet, l’absence d’organisme 
accompagnateur a laissé ces 
malades livrés à leur sort. La 
méconnaissance de la maladie, le 
manque de soutien sociologique et 
psychologique ainsi que le manque 
de poches ont constitué durant 
longtemps des entraves à la réinté
gration de la vie quotidienne du 
malade.  Par ailleurs, il s’avère pri
mordial de répondre aux 
demandes pressantes des stomisés, 
en particulier en poches (quantité 
et surtout qualité) pour leur per
mettre une vie digne. À titre d’in
formation, une stomie digestive est 
l’abouchement d’un morceau de 
l’intestin à la peau, permettant 
l’évacuation des selles, qui se fait 
dans une poche de recueil. La sto
mie peut être provisoire : en cas de 
colite grave, péritonite, abcès, ou 
définitive (cette intervention est 
appelée amputation abdomino
périnéale). Enfin, en cas de maladie 
active réfractaire, une stomie de 
dérivation peut être proposée. Sans 
ablation d’intestin, cette stomie 
permet de mettre au repos le reste 
du tube digestif par lequel le transit 
ne circulera plus, dans l’attente 
d’un nouveau traitement et d’une 
éventuelle remise en continuité. Il 
existe plusieurs styles de stomies 
digestives selon leur localisation. 
Les plus fréquentes sont : l’iléosto
mie : la stomie est placée au niveau 
de l’iléon et la colostomie gauche : 
la stomie est placée au niveau du 
côlon gauche. D’après M. Monsouri 
Rachid, président de l’Association 
des stomisés de la wilaya de Béjaïa, 
la stomie constitue bien au delà de 
la maladie  causale un traumatisme 
permanent auquel le stomisé ne 
s’adapte que difficilement, voire 
jamais, pour certains, et ce, malgré 
les énormes progrès réalisés pour  
la rendre acceptable, confortable, 

et invisible et du fait de s’intégrer 
dans le vécu quotidien de manière 
quasi parfaite, cela reste encore 
une utopie.  
 
LA NÉCESSITÉ DE RÉALISATION 
D’UN ÉTABLISSEMENT 
SPÉCIALISÉ POUR LES 
STOMISÉS 

En effet, un établissement spéciali
sé adapté permettrait d’aider ces 
stomisés à accepter leur nouvelle 
situation. Un tel centre permettrait 
à ces stomisés de partager leur 
expérience avec cette maladie, il 
leur permettrait d’apprendre à s’oc
cuper de leur stomie et de savoir 
choisir et installer leurs poches. Un 
tel centre leur permettrait de 
s’adapter à leur nouvelle situation 
en fonction de leurs besoins quoti
dien, à savoir retrouver leur vie nor
male : marcher, sortir, travailler, 
faire du sport… Cependant, le stomi
sé a besoin de l’aide d’un personnel 
stomathérapeute, d’un médecin et 
surtout d’un psychologue. Un tel 
centre aurait la tâche de prodiguer 
des soins postcure, après les inter
ventions en milieu chirurgical dont 
l’hospitalisation gagnerait à être la 
plus courte possible.  
 
L’ASSOCIATION DES 
STOMOISÉS DE BÉJAÏA, UN 
EXEMPLE À SUIVRE 

En effet, l’ASB a passé toutes les 
étapes en vue de répondre au maxi
mum des difficultés rencontrées par 
les stomisés de la wilaya de Béjaïa et 

même en dehors de la wilaya, que ce 
soit en disponibilité en poches, 
recours aux soins spécialisés en sto
mathérapie, prise en charge des 
problèmes psycho sociaux, préven
tion, formation, animation ou sensi
bilisation.  L’Association des stomi
sés de la wilaya de Béjaïa, créée en 
2001, est à l’affût de toutes les 
opportunités susceptibles de lui 
permettre de renflouer ses caisses. 
D’après M. Rachid MONSOURI, pré
sident de ladite association, « parmi 
les propositions de subventions 
faites, celle du ministère de la Soli
darité nationale était l’une des plus 
intéressantes par son montant et 
surtout par la possibilité de recon
duction annuelle ». Il ajoute : « L’ap
pui de l’administration de la tutelle, 
en l’occurrence le ministère de la 
Santé, est, dans ce cas, des plus sou
haitables, voire indispensables ». 
L’ouverture du premier Centre d’en
téro stomathérapie (CEST) à Béjaïa 
en 2011, a constitué un palier 
important dans son programme. Les 
stomisés ont dès lors un centre qui 
leur est dédié spécialement, et leurs 
problèmes enregistrés, étudiés et 
pris en charge.  
D’après M. Monsouri, l’agrémenta
tion de ce centre est nécessaire à 
plus d’un titre, d’abord pour l’inté
grer au sein des structures de santé 
locales, voire régionale. Mais aussi 
permettre à l’ASB de se doter d’une 
source de revenus par convention
nement qui lui garantirait une ges
tion autonome et donc une péren

nité. 
PROJET DE RÉALISATION 
D’UN CENTRE HOSPITALIER 
DE POST-CURE ET 
D’ADAPTATION MÉDICO-
SOCIALE 

En vue d’une amélioration de la 
prise en charge et des conditions des 
stomisés au niveau national,            
M. Monsouri a mis en œuvre un pro
jet de réalisation d’un Centre Hospi
talier de Post cure et d’Adaptation 
Médico Sociale à Béjaïa. Une telle 
structure est nécessaire à toutes les 
étapes du parcours du stomisé : 
d’abord, à la suite de toute interven
tion chirurgicale (post cure) afin de 
permettre au patient de s’adapter à 
sa maladie, toujours grave, et à sa 
condition de stomisé. Elle permettra 
par la suite de répondre à tout épi
sode critique qui nécessiterait des 
soins en stomathérapie, mais égale
ment médico chirurgicaux et en psy
chologie. Elle pourra également 
assurer toutes les procédures de 
contrôle périodiques, notamment 
oncologique, ainsi que toute action 
de prévention et de dépistage.  
De nombreux donateurs et spon
sors dont des laboratoires et des 
entreprises économiques ont confir
mé leur engagement d’aider l’ASB 
dans ce projet, apprend on de                   
M. Monsouri. Il ajoute pour informa
tion que l’étude architecturale a 
d’ores et déjà été partiellement 
financée.     

Mechmeche Salima  

SONELGAZ : 
VÉRIFICATION 
GRATUITE DES 
INSTALLATIONS DE 
GAZ DANS LES 
FOYERS 
La Direction de distribu
tion de l’électricité et du 
gaz d’El Harrach (Alger) 
est disposée à recevoir 
les demandes des 
citoyens concernant la 
vérification gratuite des 
branchements et instal
lations de gaz dans les 
foyers, a indiqué 
dimanche un communi
qué de la direction. La 
Direction de distribution 
de l’électricité et du gaz 
d’El Harrach informe ses 
clients de sa « disposi
tion à recevoir leurs 
demandes et préoccupa
tions concernant l’opéra
tion de vérification tech
nique des branchements 
de gaz dans leurs foyers 
(installations intérieures 
et appareils fonctionnant 
au gaz naturel) », selon le 
communiqué. « Cette 
opération gratuite a été 
lancée en 2022 par Sonel
gaz Distribution, sous la 
supervision du groupe 
Sonelgaz, pour éviter les 
risques liés à la mauvaise 
utilisation du gaz naturel 
par les clients », a rappe
lé la direction.  
Pour ce faire, « le client 
doit demander la vérifi
cation de ses installa
tions de gaz en contac
tant le centre d’appel 
(3303), qui transmettra 
les demandes d’interven
tion à l’administration 
technique », a précisé la 
même source. La direc
tion de distribution de 
l’électricité et du gaz 
d’El Harrach a intensifié 
ses actions de sensibili
sation sur l’utilisation 
sans risques du gaz natu
rel, à travers ses agents 
et ceux des agences com
merciales et des services 
techniques du gaz et des 
éléments de la Protec
tion civile. Du porte à
porte et des rencontres 
de proximité sont orga
nisés, dans ce cadre, à 
travers les quartiers 
d’habitation, a souligné 
le communiqué.  
Pour de plus amples 
informations, le centre 
d’appel (3303) reste joi
gnable 24h/24 et 7j/7, a 
rappelé la direction. 

APS


